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1 . INTRODUCTION 

Le projet Maradi a débuté en 1977, sa zone d'action est la 
prem:Lere région agricole du Niger. Il avait ent,re autres objectifs de 
développer la production agricole par la diffusion de quatre thèmes 
techni_ques simples, identiques sur tou!::,e la zone. 

En 1982, l'ensemble de la politique de développement- rural 
fut remise en cause. On constata que les projets product i vis-<:es 
n'avaient qu'un faible impact sur la production agricole par rapport à 
leurs coûts financiers. Cet aspect étai~ d'autant plus important que le 
N~_ger ::raversa U: une grave crise économique suite à la chute des cours 
mondiaux de 1 'uranium ( principale expor1::,ation du Niger) ; 

De nouvelles orientat,_ons furent défin-Les pour un développement plus 
efficace. Pour cela il fut décidé de : 

Transférer au maximum la ,esponsabilit-é des opérations aux 
villageois. ceci grâce à l'auto-encadrement. Cet, objectif reprend 
les mo-ts d' o,dre nat i_onalLx de la société de développement, nouvelle 
poli t~_que nationale Nigérienne. 

- Diversifier les interventions en les adaptant à la diversité des 
sil:uations agricoles. 

Pour met1::,re en oeuvre 
programme Recherche-Développement 
l'Université de Bordeaux II. 

cette volonté, 
avec 1 ' appui 

le projet lança 
du CIRAD et 

un 
de 

Dans le cadre de ce programme après un diagnostic de la 
s.:i_-tuation initiale ont été expérimentées dans huit villages 
représentatifs des grandes situations agricoles de la zone du Projet , 
des innovatfons techniques et organisat:i_onnelles. Parnù ces innovations 
organisationnelles ont été entreprises des actions collectives de 
développement qŒL visaient à lever un ce:.i::,ain nombre de contraj_ntes à 
1' amél:!_oration de la production. 

Ces opéra tians ont · permis entre au·cres de mettre à la 
dispos:i_tion des villageois des facteurs de production ( semence 
améliorée, engrais, fongicide) et des stocks de céréales renforçant leur 
sécuri-t:é alimentaire (banque céréale). Elles ont été conçues comme des 
expédmen1::,ations, à ce titre elles nécessitent d'être suivies, analysées 
en vue d'éventuelles modifications pour leur diffusion. 
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Notre travail a eu pour objectif précisément de contribuer à 
l'analyse de ces expérimentations organisationnelles, du point de vue 
de: 

- leur conception 
- leur organisation 
- leur fonctionnement 
- leurs résultats. 

La finalité, d'une telle étude, est de connaitre 

- Quelles sont les conditions de réussite de ces opérations , 
- Quels sont leurs résultats sur le fonctionnement des 

agro-systèmes villageois. Ceci en vue d'une e:x.'tension de l'opération 
(qui a d'ailleurs déjà commencé pour les banques engrais). · 
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2. LE CADRE DE L'ETUDE 

2.1. LE CADRE GEOGRAPHIQUE 

2.1.1. Le Niger 

a. Géographie 

Le Niger (annexe n°1) s'étend sur 1 267 000 km2, aux confins 
méridionaux du Sahara, sans aucun débouché sur la mer. La partie utile 
pour l' agri_culture est une longue bande s 1 étirant d 1 ouest en est, le 
long de la frontière ni_gérianne. Elle représente 12 % de la superficie 
totale et concentre 80 % de la population so:i_t plus de 5 millions 
d'habitants. Le Nigéria, première puissance économique d'Afrique Noire ., 
avec 100 millions d'habitants est le partenaire "naturel 11 du Niger, ce 
d'autant plus, que la principale éthnie du Niger, les Haoussas ., est 
aussi une des plus importante éthnie du Nigéria. Maradi ( 65 000 
habitants) bénéficie largement de la présence de Kano ( 1 , 8 million 
d'habitants), capitale économique du Nord du Nigéria située à moins de 
120 km. 

La 
scolarisée. Le 
agricole, mais 

population nigérianne est à 7 5 % rurale , et peu 
pays dépend pour une large part de la production 

aussi de la production de ses ITLines d'uranium (Arlit). 

b. Histoire 

Le territoire où de nombreux empires se sont succédés au 
cours des siècles ( notamment celui de Gao au XVI ème) , tombe tour à tour 
aux mains des Touaregs puis des Marocains qui le disputent aux Haoussas, 
l'enjeu principal étant le contrôle du commerce caravanier 
transsaharien. 

Au :>..'VIIIème siècle, sept ptüssants Etats Haoussa contrôlent 
le sud de l'actuel département de Maradi, ils sont disloqués par le 
Jihad (guerre sainte musulmane) de Usman Dan Fodio ( 1776-1784), prince 
Peul. 

"Marad:i. fut tout au long du XIXème siècle le siège des 
princes déchus des Etats Haoussas et de leurs descendants qui tentaient 
de reconquérir leurs fiefs au dépend des Peul" (Grégoire, 1986). 
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La pénétration européenne mit, fin à ces guerres. Commencée 
vers 1890, elle s'achève en 1906 par la possession to-tale du Niger qui 
devient colonie françé:.ise, ir1tégrée dans l' A. ü. F. En 19 57, commenceront 
à ëtre mises en place les insti tubons qui ont abouti à la proclamation 
de l' j_ndépendance en 1960. 

En 197 4, Lm coup d ; É:tat militaire metc,ait fin au régirrte du 
Président Haniani Dior:;_. Tous les organes constitu~ionnels sont dissous , 
la constii.,ution suspendue, Seyn:i_ Kmmtché prend la direction de 1 ! E:~,at. 
Très vite, la dictature veut prendre une nouvelle voie poli tique, ni 
capit,aliste, ni. comrmmiste, ce sera ''la société ùe développement,". 
Depuis, il n' y a ·toujours pas eu création de par ::-i poli tique, le régime 
s'appuyan,~ sur 1:organisation des jeunes (sama1·ya), des fe::mrnes et des 
chefs traditionnels. En 19'?9, les institu::-ions de la :,société de 
développement" sonc. mises en place, constituées de la base au sommet par 
les conseils villageois, conseJ_ls locaux, conseils régionaux et conseil 
national de développement. 

Inter locutrices directes du pouvoir, ces 
préparèrent la charte naLionale, premier pas vers 
constitution, adoptée à l" unanim.tté en juin 87. 

institutions 
une nouvel.le 

La s:.,cuation du pays, ces dernj_ères années s'est révélée 
particulièrement, mauvaise sur le plan économi(j_ue, avec d'une part, la 
chute des cours mûndiaux de l'uranium, principale ressource du Niger, e-::, 
d'autre part, les con.séquences des défici-ts p:i..uviométri.ques de 1983 e,~ 
1984. ''Le service de la dette ( 27 milliards de francs CFA en 1 <;86 pour 
un budget de 88 milliards) rend les perspectives de redressement assez 
problématiques" ( "E-::,at, du Monde" 1986) . 

2.1.2. Le dér_artement de Maradi 

a. Le climat 

La p:i..uviosité se réparti": suivant un double gradien~ 
cl' aridité, sud-nord et oues~-est. Le sud du dépar~ement subit w;e 
:influence soudaniem1e, le nord, l'influence sah.f!lierme ( A.,nexe n ° 3 
::::sohyète dans le ciépéwtement) . 

La pluviométr·ie éi uue distribution incerannuelle très 
aléatoire l Annexe n ° 4 pluviorné':,rie à Maradi) . On remarquera surt,out 
que la moyenne des pluj_es su, ces 10 dernières années a diminué de i 50 à 
200 mm. Ceci est d'autant plus grave que l'on est passé d'une zone à 500 
mm à une zone inférieure à 400 mm. L: isohyète 400 mm fut lcngi:.emps 
considéré comme la iimi te nord de l ' agriculture. En 8 5 qui IJe fut 
pourt,ant pas une mauvaise annee puur la région, un seul village 
recherche-dével.oppement reçut µ:._us de 400 ITIP1, 5 villages reçurent ent:,re 
300 et 360 mm, deux enfin, n'eurent que 230 mrn. 

La distribution annuelle es!:- de plus en plus aléatoire. Il 
n'est pas :--are d'avoir' une période sèche de µlus de 15 juurs en pleine 
saison des pluies. 
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Chaque année, la 
relativement aléatoire, elle ne 
bien arrosées et des zones 
localisées. 

distribution spa-ciale des 
suit pas les isohyètes. 11 y 
défavorisées. Les pluies 

pluies est 
a des zones 
sont très 

La saison des pluies dure actuellement du 
septembre, avec un maximum de pluie en août . L I arrivée 
liée à la remontée du front inter tropical. 

b. Les sols (carte en annexe n° 5) 

15 juin au 15 
des pluies est 

On èistingue deux principaux types àe sols ûans le 
département, rle Maradi : 

les sols dt.maires, J :..gawa, sols sableux qui occupent la 
par~::, ie centrale du département. Leurs p1·opriétés physiques 
les rendent favorables à l I agriculture en zone aride. 
Formés de sable, ils laissent pénétrer 1 1 eau iors des 
fortes pluies. La microcapillarit,é est quasi inexistante, 
ce qui limite au maxin1um :i_es phénomènes d I évaporation. Les 
racines des plantes peuvent descendre très profondément 
pour aller chercher de 1 1 eau ( 1 m 50 à 2 m pour le mil) . 
Cette structure sableuse les rend malheureusement très 
sensibles à l'érosion éolienne. Leur richesse chimique est 
faible: sapacité d·échanges en cations faible et pauvreté 
en minéraux (particulièrement; en phosphore). (Référfüice : 
Koechlin 1977) . 

les sols geza. Ce sont des sols sablo-argileux, ce qui les 
rend nlus riches que les j igawa, mais aussi beaucoup plus 
cohérents, surtout lorsqu · ils sont secs . Ils sont donc 
cliff iciles à travailler. L I enracinement des plantes 
cultivées est moins profond, le ruisselement plus fort que 
sur les jigawa.Ils sonc donc traditionnellement laissés en 
friche, et servent de parcow·s. 

c. La société 

c.1. Les hom'11es 

Situé à 600 km à l I est de Niamey, le département de fviaradi 
est une des principales régions agricoles àu pays, mai.s aussi une des 
plus peuplée, 600 OOCJ personnes vivent dans les qua-r:.res cantons du sud 
du département (16 000 km2.). C 1 est une population en croissance soutenue 
( + 2, 85 % contre 2, 77 pour 1 ! ensemble àu N:i_ger). La dens:~té moyenne est. 
élE:vée pour une zone sahélienne 37 , 5 hab/ krn2, mais reflète mai la 
réalité du peuplement. En effet, on trouve des zones en bordure du 
Goulbi où la densité aepasse les 100 habitants/ km2 , alors que dans 
cert,aines zones pionnières et au nor·d, la d1::::nsité est inférieure à 10 
(ani"1exe N" 2 car-te de clensi-c,é de population 1978). 

groupes' ô.lOl'S que 
s1œfaces que les 

La population Haoussa habite des villages 
les Peul en voie de séden-ta1·isation occupent les 
Haoussas ont bien voulu leur céder. Derniers arrivés, ils sont. sit,ués 
sur les plus r.;auvais sols pour l 1 agriculture. 



c.2. Organisation sociale 

La société Haoussa est très structurée. 

Les familles élargies résident sur un même lieu , la 
concession. Le chef d'exploitat ion (Mai Gida), disposant de tout 
pouvoir, est entouré d'une ou plusieurs f ernmes , et de ses enfants qui 
peuvent être mariés et avoir leurs propres enfants. Cette structure 
traditionnelle est de moins en moins fréquente. Les enfants prennent 
leur indépendance dès qu'ils se marient et la polygamie diminue pour des 
raisons économiques . 

Le "Ma:i_ Gicla II représente les i.ntérêt.s de sa famille au 
cours des réunions villageoises. Des assemblées se tiennent plus ou 
moins régulièrement pour discuter des problèmes du village. Elles sont 
dirigées et animées par le chef de village , celui-ci succède à son père , 
ou est élu par l'assemblée villageoise sur proposition des grandes 
familles du village. 

Les villageois peuvent aill1érer d'autre part 
nombreuses organisations 

à de 

- Le conseil villageois de développement qui est généralement présidé 
par le chef traditionnel du village et composé par les notables. Il a 
pour but de représenter le village auprès de l'administration. C'est 
aussi la courroie de transmission du pouvoir politique. 

La samarya, organisation 
intérêts, et contribue aux 
villageoise. 

des jeunes 
actions de 

nigériens, représente leurs 
développement et d'animation 

L' association islamique, assemblée des marabouts, qui organise et 
coordonne le culte et les fêtes religieuses. 

- L'association des parents d'élèves. 

- Le groupement mutuel villageois. 

- L'association des agriculteurs. 

. Les Peul ont gardé des structures faITLi.liales élargies 
relégués aux confins des terroirs villageois, ils vivent dans des 
habitats dispersés, où le chef d'exploitation joue aussi le rôle de chef 
de village. 

d. Caractéristig~e_de l'occupation des sols 

Le taux d'occupation des sols résulte de la combinaison des 
facteurs édaphiques, climatiques et historiques. Une carte ( annexe n ° 
6) , résultant de l'analyse des chercheurs de l'Université de BordeatLx 
(Stigliano et Koechlin) fut dressée à l'aide de photographies aériennes. 
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Sur la carte on constate que le centre du département de 
Maradi est intensément cultivé. Or cette carte date de 1977, le 
phénomène s'est encore accentué ces dix dernières années. Sur 3 zones du 
département de Maradi, des photos aeriennes prises en 19 57 et 197 4 
montrent une progression spectaculaire de la superficie cultivée. 

Tableau n° 1 Evolution des superficies cultivées entre 1957 et 1974 

1 
Stt-ct11ur Superlicie totale % de-1 suoerlicies cultiv,e-s Taux moven Proj"'°'ion 1 990 

du secteur 1957 
1 

1974 ~nuef ,r. des superficies 

·- d'augment11tion culti~s 

MAGAMI 82 1 64 ha 26.5 % 53 % 4% 99 % 

SHARKEN 178 180 ha 47 % 60 % 1,4% 95 % 
HAWSA 

GURJAE 143 492 ha 27 .5 % 44.5 % 2 .9 % 70 % .Source : 
Reynant 80 

TARKA 170 085 ha 18 % 45 % 5 .8 % SUD . â 100 % 

TOTAL 573 921 ha 31 % 51 % 3% 82 % 

Ce tableau met en évidence la diminution des surfaces en 
jachère et en parcours. Il en résulte des difficultés pour nourrir le 
lJétail et une dégradation de la fertilité des sols. Cette dernière 
explique la chute des rendements moyens observés dans le département 
(500 kg/ ha en 60-67, 453 kg/ ha en 76, 32'.?. kg/ ha en 1981). (Grégoire 86). 

Les paysans qui ne veulent pas voir leur récolte diminuer 
sont obligés d'augmenter leur superficie cultivée. Ils entretiennent 
donc le processus décrit ci-dessus jusqu'au moment où l'extensification 
n'est plus possible, faute de terre. 

La dégradation des ressources en bois de feu est au moins 
aussi rapide. De nombreux villages brûlent actuellement les pailles de 
mil pour la ctLi..sine. 

e. Structuration des territoires villageois 

Autour des villages les contraintes liées au sol sont 
homogènes dans toutes les directions , le relief est très peu marqué. On 
observe uns structure en auréole ( annexe n ° ï) , les terres les plus 
proches du village étant cultivées le plus intensivement. L'entretien 
des parcelles va selon un gradient négatif du centre vers l' e:-,._-térieur du 
village. Les rendements décroissent donc quand on s'éloigne du village 
(annexe n° 8) (Grégoire) 

f. Les exploitations 

La terre est ent i e rement en propriér,é dans le département. 
De sa possession et de la position des parcelles dépend la sun·ie des 
exploitations. Sur trois villages du dé partement on constat.e qu'un tie rs 
des exploitants a toutes ses parcelles rejetées en troisieme auréole 
( annexe n ° 9) . Il y a donc des exploitations bénéficiant de concli tions 
matérielles très différentes. On peut donc établir des typologies 
d' exploitationns sur des critères structuraux qui impliquent des moàes 
de fonctionnement différents ( Re:vnaut SO . 13rasset Rey11aut Koechlin S-1-. 
Legal 86) . 



g. Conclusion 

Les agrosystèmes traditionnels sont en crise car les 
ressources naturelles terres et bois sont moins abondantes, pour une 
population t oujours plus nombreuse. L' eÀ'tensifica tion n'est plus 
possible dans les terroirs les plus saturés. 

Il faut donc 
traditionnels. Pour cela, 
int-éressante. ( Reynaut 80) . 

essayer de transformer les 
l'intensification paraissait 

2.2. LE PROJET DE DEVELOPPEMENT RURAL DE MARADI 

agrosystèmes 
une solution 

Lancé en 1977 , le projet fut financé conjointement par le 
Niger, le FAC , la CCCE et la Banque Mondiale il fut doté d'une 
structure autonome. 

De 1977 à 1982 , ses activités ont porté sur 

- la vulgarisation agricole , 
quatre thèmes techniques 
d'arachide sélectionnées, 
semences, densité de semis, 

centrée essentiellement sur 
utilisation des semences 

traitement fongicide des 
fumure minérale. 

l'organisation des producteurs en coopératives de service. 

l'élaboration de références techniques grâce au service de 
la recherche appliquée. 

- la formation des jeunes agriculteurs grâce au centre de 
promotion rurale. 

- la multiplication des semences. 

- l'aménagement hydro-agricole du goulbi de Maradi. 

- la construction de pistes. 

Suite au séminaire de Zinder (novembre 198 2) où a été faite 
une analyse critique des modes d'intervention en zone rurale , les 
responsables du projet décidaient de réorienter leur stratégie 
d'intervention se fixant deux objectifs prioritaires : 

- substituer aux interventj_ons sectorielles une approche 
intégrée du développement, 

- rédui.re progressivement l ' intervention de l ' Etat en 
favorisant la participation des paysans au développement. 
L' e ncadrement rapproché coûteux et jugé peu efficace fut 
réduit des deux tiers. 

Pour concrét-iser ces orientations, le projet décidait 
d'entreprendre un programne recherche-développement. 
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Il vise à expérimenter 
développement qui permettent : 

de nouvelles méthodes de 

- àe mieux prendre en compte les conditions réelles de la 
production af:i.n de proposer des innovations qui soient 
adaptées aux besoins et capacités des COllll1LIIlautés 
villageoises. 

- de transformer les rapports entre 1' Etat et la société 
paysanne en donnant aux communautés villageoises une plus 
grande responsabilité dans la définition et la gestion des 
opérations de développement. 

La réalisation de ce programme s'est organisée autour de trois volets 

- l'analyse des conditions et modalités d'exploitation du 
milieu en vue d'établir un diagnostic des principaux 
problèmes que pose le développement rural de ce milieu 

- la recherche de solutions aux problèmes diagnostiqués par 
1 ' expérimentation d' innovations techniques et 
organisationnelles avec la participation des communautés 
villageoises 

le transfert et la diffusion des acquis du programme aussi 
bien en ce qui concerne les méthodes d' analyse du milieu 
que les innovations individuelles ou collectives 
approp1~iées à chaque type de situation. (Jouve 85). 

Le déroulement chronologique du programme 
recherche-développement, ci-joint, montre que les trois volets 
s'accomplissent se chevauchant. Sa rapidité de ITLise en oeuvre est issue 
de la volonsé de ses initiateurs, mais aussi rendue possible grâce aux 
études et recherches de références techniques mises au po:i.nt durant la 
première phase du projet. 
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3. PRESENTATION DFS EXPERIMENTATIONS ORGANISATIONNELLFS DU PROGRAr-f.Œ 
RECHERO-IE-DEVELOPPEMENT 

3.1. INTRODUCTION 

Face à la crise des agro-systèmes traditionnels, le projet a 
essayé, dans sa première phase , d'augmenter la production agricole par 
des techniques éprouvées en station. C'était oublier que les changements 
techniques ne sont possibles que dans un contexte économique et social 
favorable. Le modèle technique proposé était souvent inapplicable : 

- fau-i;:,e de filière en amont de la production agricole 
(diffusion des engrais et semences améliorées d'arachide) ; 

- pour des raisons économiques, l' achat d'intrant ( engrais J 

semences ... ) se réalise juste avant la période de soudure, les 
disponibilités monétaires sont alors au plus bas ; 

- or, pour que des changements complexes dans les systèmes 
de productions s'imposent, "il faut une demande préalable de la part des 
intéressés. Cette demande peut être explicite ( ce qui est rare sauf 
lorsque l'on a à faire à des organisations villageoises de 
développement) ou implicite (c'est-à-dire expriJTJée en terme de problèmes 
vécus) . Dans tous les cas, des changements de cette nature doivent 
s'appuyer sur la prise de conscience par les producteurs des problèmes 
auxquels ils sont confrontés et de la nécessité de trouver des solutions 
durables" (Mercoiret - Bulteau 1987). 

3.2. OBJECTIFS ET DEMARCHE DU VOLET D'EXPERIMENTATIONS 
ORGANISATIONNELLFS DU PROGRAMME RECHERCHE-DEVELOPPEMENT 

3.2.1. Principes 

"Aborder les problèmes de développement de manière globale 
et intégrée à l ' échelle du village qui est l'unité de base où il y a un 
minimum de solidarité entre les gens et où il existe un certain mode 
d'organisation et de gestion cte l'espace agricole avant de passer au 
niveau exploitation et parcelle. 

Faire participer les paysans à la recherche des solutions à 
leurs problèmes et à la conduite d'actions susceptibles de les résoudre, 
cela doit permettre un certain désengagement des structures coûteuses 
d'encadrement et une véritable responsabilisation de l ' auto-encadrement 
villageois sur des actions concrètes. 

Faire bénéfic:i_er les paysans des acquis de la recherche de 
base et de la recherche appliquée et d'expériences conduites ailleurs. 

Tendre vers une certaine autonomie villageoise en matière 
d'approvisionnement, pour pallier aux carences des services. 

Créer une dynamique interne de développement qui répond aux 
objectifs de la société de développement qui est une spécificité d'un 
prograrmne de recherche-développement par rapport à un programme de 
recherche classique." (Rapport annuel 1985 du service de la 
recherche-développement). 



J.2.2. Réalisation pr~tigue 

Huit villages furent choisis, représentatifs des 
agro-systèmes du sud du département ( carte annexe n ° 11 ) . Dans chaque 
,·illage, w1 encadreur fut placé à demeure. Ces huit encadretl?'s ont é té 
sélectionné s parmi les meilleurs agents de l 1 ex service de 
multiplication de semences du projet. Ils pe rmirent d 1 effectuer des 
ana] :vses poussées des agro-systè mes villageois. Elles privilégient J e s 
modes d 1 exploitation du milieu. Le tableau n° 2 ci-joint illustre les 
disparités entre les différents villages. Ils sont clas:;:; é s par ordre 
croissant de densité. 

On remarquera que dans deux villages hr1l1itent des Peul et 
que les exploitations des Peul ont des carr1ctéristiques qui leurs sont 
propres , en particulier au niveau du cheptel. 

La cohésion sociale des villages fut compr1ré e h l 1 aide de 
plusieurs indicateurs : 

- histoire du village, 
- organisation et gestion du territoire villageois, 
- organisation d 1 opérations collectives ( champs collectifs ., 

gardiennage du troupeau ... ). 
(Source guide d'enquête du GR.ID) 

A partir des diagnostics ( Annexe n ° 1 ) , des discussions 
menées au sein des villages, les responsables recherche-développement 
ont proposé aux villageois des opérations répondant à leurs besoins. Les 
réunions de précampagne permettent "de mieux comprendre les attentes des 
populations et de trouver avec elles les solutions ou palliatifs à leurs 
préoccupations" (PRDM 86). Les villageois sont libres de rejeter des 
actions proposées et ainsi nait un programme spécifique à chaque 
village. L 1 importance du programme est liée à la cohésion sociale du 
village et son dynamisme. 

Les principales actions menées en 84, 85, 86 et 87 
concernent la production agricole en culture pluviale qui intéresse tous 
les paysans et détermine l'équilibre vivrier du village et donc toutes 
les autres possibilités de développement. 

Mais elles s'occupent aussi àe problèmes d'écologie dont les 
solutions sont à chercher dans le long terme. La régénération de la 
végétation par la protection des essences forestières locales par les 
villageois est issue d'une prise de conscience des problèmes de bois de 
feu tout à fait intéressante. L'action est désormais sortie du cadre de 
la recherche-développement, les services forestiers départementau..x 
gérant et diffusant l'opération lancée par la recherche-développement. 

Le tableau n ° 3 r é sume les a ctions du programme 
recherche-dé veloppement dans chaque village. 

Ces actions ont été menées comme des tests à l 'échelle des 
villages , ce sont des expérimentations. Elles doivent donc être 
analysées pour savoir quelles sont les conditions de leur réussite , ceci 
en vue de leur transfert dans la zone du projet. 
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4. DEMARCHE DE L'ETUDE 

4.1. SOURCES DE RENSEIGNEMENTS 

Le département de Maradi fut 1 1 objet d I étude dans le cadre 
du programme de Lutte contre l'Aridité Tropicale qui fournit une 
importante documentation sur le milieu physique , humain et social. 

Le projet lui-même fonctionnant depuis 77 , des études 
étaient disponibles sur 

- les systèmes de culture et d'élevage, 
- le programme recherche-développement 

d'activité) 
- les villages recherche-développement 

G.R.I.D.). 

(rapport annexe 

(fascicule du 

- les opérations organisationnelles menées à l I échelle des 
villages. 

Dans le même temps , de nombreux entretiens 
d'appréhender mieux le milieu et la manière d I aborder 
posés. 

4. 2 • OBJECTIFS ET TIIBMF.S D' ETUDE 

me 
les 

permirent 
problèmes 

Les opérations collectives de développement mises en place 
dans le cadre du programme recherche-développement sont des 
expérimentations. Après analyse, les actions doivent être diffusées si 
elles se révèlent intéressantes pour les communautés villageoises. 

1. Dans un premier temps, on rechercha à mettre en évidence la génèse de 
ces opérations : 

sont-elles issues des besoins exprimés par les 
populations? 

- quels ont été les processus de négociation préalables à 
leur mise en oeuvre ? 

2. Comment sont-elles organisées au niveau des villages? On a cherché à 
comprendre le rôle des différents acteurs (Projet, comité de gestion, 
associations villageoises , paysans). 

J. Comment fonctionnent-elles 
permettent à ces opérations 
conséquences sur la gestion . 

? On analysera les conditions 
de perdurer et quelles sont leurs 

qui 

Quels sont leurs résultats après plusieurs années de fonctionnement ? 
Y-a-t - il eu des changements dans le fonctionnement de ces opérations ? 
Pourquoi? 

Quels sont les bénéficiaires des opérations? 
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4. Les stratégies paysannes tiennent-elles 
facteurs? Corrrrnent les paysans utilisent ces 
sont les conséquences sur leur stratégie? 

compte de ces nouveaux 
opérations et quelles en 

L'autonomie des paysans sort-elle renforcée par de telles opérations? 

Vu le temps imparti à l'étude certains points n'ont pu être 
abordés, en particulier 1 ' impact économique et 1 ' impact agronomique de 
telles opérations. 

Pour des raisons techniques, certaines expérimentations de 
la recherche-développement n'ont pu être analysées. Ce sont 

- le phosphatage de fond à Bakachenta car les pluies sont 
arrivées très tardivement et lors de mon passage dans le 
village, le 25/07/87, les cultures n'étaient toujours pas 
mises en place. 

- la protection de rejets d'essences forestières locales. 

la mise en valeur de bas fonds car la dernière saison de 
culture remontait à 1985. 

Les opérations suivies et analysées sont donc 

- la banque céréale de Kouloumbouteye, 
- la banque céréale de Tchizon - Kourégué, 

la banque engrais de Tchizon - Kourégué, 
la banque engrais de Kodarogo, 
la banque engrais de Bakachenta, 
la banque engrais de Guidan Tanio, 

- le puit de Guidan Tania, 
- la multiplication de semences dans les huit villages 

recherche-développement. 

4. 3. METHODE D'INVESTIGATION 

a. Enquêtes pour les banques céréales et les bél!)q_Ll~_s engrais 

Elles ont été menées dans les villages, 
l'encadreur Recherche-Développement séjournant dans 
servait de traducteur. 

Les enquêtes sont déclaratives. 

en présence de 
le village qui 

Trois questionnaires ont été utilisés (Annexes 13,14 et 15). 
L'un pour les comités de gestion des banques, les deux autres pour les 
paysans utilisateurs des banques engrais, et des banques céréales. 

Les paysans ( 10 pour chaque banque) furent d'abord choisis 
par l'encadreur, puis au vue des premiers résultats d'enquête sur la 
taille de la population, de l'exploitation. 
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Je lui ai demandé des exploitations de plus grande ou plus 
petite taille, (la population par exploitation est une des seules 
données connue de manière exhaustive dans les villages) ; de telle sorte 
que l'échantillon soit relativement représentatif des différentes 
tailles d'exploitations. L'annexe n° 26 le met en évidence pour la 
banque céréale de Kouloumbouteye. 

La banque céréale de 
règle, mais ceci parce que les 
interrogés en priorité, sont 
exploitations. 

Tchizon-Kourégué fait exception à la 
utilisateurs des années 85 et 86, 
surtout les chefs des petites 

cette étude 

b. Entretiens avec les encadreurs et les chefs de village 
pour la multiQlication de semence 

c. Valorisation des renseignements collectés p_ar les 
services du Projet 

Deux documents ont fourni des renseignements précis pour 

le rapport annuel d'activité 1985 du service 
recherche-développement, 

- Impact des actions de la recherche-développement du projet 
Maradi (Unité de suivi-évaluation) - ( 25 pages). 

Cette étude porte sur la banque céréale de Kouloum Boutey et 
les banques engrais de Tchizon - Kourégué et Kodarogo. 

- les listes nominales des utilisateurs des différentes 
banques (annexe n° 16) 
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5. LE PUITS DE (.;f.JIDAN TANIO 

5.1. GENESE DE L'OPERATION 

Elle est la résultante d'un diagnostic qui mit en évidence 
les besoins en eau suivant 

autour du 
compromis. 

- Guidan Tanio est un village de 740 habitants, 
- La population est mi:x.'te Haoussa-Peul (42 % des habitants) 
- Les Peul restent éleveurs de bovins même s'ils sont 

sédentaires. Le nombre d'Unités de Bovin Tropical est bien 
supérieur dans les exploitations Peul que dans celles des 
Haoussa. 
La charge animale à l 'hectare est une des plus élevées de 
tous les villages (49 UBT/ ha) (voir tableau n° 2). 

- Le village ne dispose que d 1 un seul puits, à titre de 
comparaison Tchizon Kourégué a trois puits pour une 
population de 982 habitants et 440 UBT contre 7 40 
habitants et 675 UBT à Guidan Tanio. 

- Son débit est insuffisant pour alimenter le village en eau 
en fin de saison sèche et la nappe est profonde. 

En conséquence, les 
puits traditionnel et 

femmes perdaient beaucoup de 
le développement du cheptel 

temps 
était 

Les villageois, conscients de ces problèmes, demandèrent au 
projet de développement rural la construction d'un nouveau puits, 
c'était pour eux un préalable avant toute autre opération de 
développement. 

5.2. OBJECTIF DE L'ETUDE 

Le puits fut creusé en 1985 à la demande de la population 
villageoise. Il était intéressant deux ans après de savoir comment il 
avait été construit? Comment il est utilisé ? Quelles contraintes il a 
levé? 

5.3. SOURCES D'INFORMATIONS 

Il eut trois sources de renseignements 

- "Rapport annuel 1985 11 du service de la 
recherche-développement 

- Discussion avec M. SETTOU, Directeur de l' IED, maître 
d'ouvrage àu puits. 

Enquêtes infonnelles rapides auprès de la population 
villageoise et de l'encadreur recherche-développement 
(présent depuis 1984 dans le village). 



5.4. REALISATION 

Si le diagnostic villageois est effectivement un des buts du 
programme recherche-développement, celui-ci n'a pas pour vocation de 
creuser des puits, il n'en a pas les moyens (techniques et financiers) 
(P.D.R.M. 1985). 

Le programme recherche-développement fit appel au projet de 
coopération Suisse-Nigérien spécialisé dans la construction des puits 
(IUED) qui était disposé à réaliser et financer ce puits immédiatement. 

L'emplacement du puits fut choisi par les paysans, en accord 
avec l'IUED. 

La main d' oeuvre, non qualifiée , fut fournie gratuitement 
par les gens du village. Les Haoussas et les Peul travaillèrent d.e 
concert , 11 équipes de 7 personnes, sous la direction technique du 
personnel de l' IED. Le sol étant sableux à plus de 90 % , on dût armer 
les parois avec un treillis métallique sur lequel on coula du béton. 
Après 49 m, la nappe fut atteinte à partir de ce moment là, seuls les 
ouvriers qualifiés de l' IED travaillèrent pour descendre jusqu'à 5 
mètres sous le niveau de la nappe. Ils placèrent au fond du puits une 
buse filtrante qui permettait d'éviter l'ensablement du puits par 
l'arrivée d'eau. · 

Le puits fait 1,4 m de diamètre, la hauteur d'eau au fond du 
puits est de 5 m, ce qui assure un réservoir de plus de 7 m3. Le puits 
ainsi réalisé était prévu pour avoir un débit d'exhaure de 5 m3/ h. 

F CFA ( 10 % de 
A la demande de la population 

la valeur du portique), on 
permettant l'installation 
exhaure manuelle aussi bien 

la margelle, 
utilisables en 

qui versa . une somme de 10 000 
mit un portique au dessus de 
de 4 poulies. Elles sont 
qu'animale. 

Le coût de l'opération est de 5 400 000 F CFA, c'est donc un 
investissement très lourd. A titre de comparaison, c'est le revenu 
annuel de 360 Nigériens. 

5.5. UTILISATION 

. Constat 

Les Peul aujourd'hui, utilisent le puits moderne avec 
l'exhaure animale. 

Les 
traditionnel. 

conséquences. 

femmes haoussa continuent d'utiliser le puits 

Description du JAiisage sur le puits moderne et 

L'exhaure se pratique avec une longue corde de 50 m au bout 
de laquelle se trouve accrochée une puisette de 20 à 30 litres. L'animal 
tire jusqu 1 à ce que celle-ci arrive à la hauteur de la margelle. Un 
enfant arrête alors l'animal, deux hommes vident la puisette dans un 
canari (récipient de terre). L'enfant ramène l'animal près du puits, la 
corde qui lui était accorchée revient en trainant dans le sable et l'on 
relance la puisette avec la corde dans le puits , en entrainant du sable 
et des déjections animales. 
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Le trou d'entrée du puits n'est jamais fermé. Durant les 
périodes de vent de sable , celui-ci pénètre en quantité importante dans 
le puits, ce d'autant plus que l'ouverture du puits est aujourd'hui 
presque à même le sol. La margelle construite 40 cm au dessus du sol a 
été progressivement ensevelie sous le sable. 

Les detLx conséquences principales sont l'ensablement et une 
mauvaise qualité hygiénique de l'eau. 

L'ensablement dinùnue la réserve disponible du fonds du 
puits et ralentit le débit. Par exemple, avec 90 cm d'eau, la réserve 
n'est plus que de 1, 6 m3 et vu l'utilisation matinale du puits , il se 
tarit entre 9 et 10 heures. Il faut alors attendre l' après-rrùdi pour 
recommencer à puiser. 

. Description du puisage traditionnel et conséquences 

L'usage du puits traditionnel est différent. Le puits est 
situé sur une petite colline de terre, issue du forage du puits et 
compactée par le piétinement des femmes. La corde qui est remontée du 
puits est posée sur cette surface relativement lisse et relativement 
propre (les animaux sont écartés de l'environnement immédiat du puits). 
L'ensablement est mois rapide, et l'hygiène de l'eau meilleure. 
Les problèmes de ces puits sont de deux ordres : 

- durée de vie limitée car les bords s'ovalisent et 

- il y a des risques d'effondrement. 

. Justification de l'utilisation du IXrits traditionnel par les femnes 
Haoussa. 

- Les Peul ne viennent plus au puits traditionnel, celui-ci 
moins utilisé peut désormais suffire aux besoins en eau des femmes 
Haoussa. Son débit insuffisant pour 740 habitants et 675 UBT, devient 
satisfaisant pour une population de 430 habitants et 228 UBT, les temps 
d'attente sont moins longs. 

- L'hygiène du nouveau puits est critiquable. 

- Le nouveau puits a finalement un débit très lent, du fait 
de son utilisation par les Peul, ce qui le rend moins pratique que le 
puits traditionnel pour les femmes Haoussa. 

- Le puisage permet la rencontre et la discussion entre les 
f emrnes. C'est un moment privilégié de liberté qui entretient leur 
communauté , elles tiennent tout particulièrement à le conserver. Ceci 
explique aussi qu'elles préfèrent toutes puiser dans le même puits quand 
cela est possible. 
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5.6. PROPOSITIONS POUR UNE MEILLEURE GESTION 

Pour que le puits moderne redevienne plus facilement 
utilisable, il faudrait le desensabler. Or la technique traditionnelle 
n I est pas adaptée à la conformation des puits modernes. On se contente 
avec les puits traditionnels, de creuser le fond pour obtenir une 
tranche d I eau de 1 à 1, .J m, la surface en eau importante, suffit à 
assurer un débit satisfaisant. Avec un puits moderne, il faut 
desensabler le puits pour obtenir une tranche de 3 à 4 m d I eau, seul un 
plongeur formé en est capable. 

Vu l I investissement réalisé, la formation d I un plongeur 
villageois qui entretiendrait ce puits parait souhaitable. Toutefois, 
les deux puits assurent correctement l I approvisionnement en eau du 
village, ce n'est plus une priorité pour le développement villageois. 

5.7. CONCLUSION 

Le diagnostic villageois initial avait fait ressortir les 
problèmes d'approvisionnement en eau (Annexe 12 - JOUVE 86). C'était un 
obstacle au développement car les femmes perdaient beaucoup de temps 
autour du puits et la croissance du cheptel était quasi impossible. De 
fait, avec la création du puits les problèmes d'eau sont moins cruciau.~. 

Les deux ethnies se cotoyant au sein du village ont 
désormais trouvé un consensus, qui permet 1 1 approvisionnement de chaque 
communauté. 
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6. LFS BANQUFS CEREALES 

6.1. BANQUE CEREALE DE K0UL0UMBOLITEYE 

6.1.1. Présentation 

Comme nous l'avons vu, la pluviométrie a diminué ces 
dernières années, de près de 200 mm. Cette diminution s'accompagne 
d'aléas de plus en plus forts dans le temps et dans l'espace. En 84 , 
Kouloumbouteye fut pris dans illle poche de sècheresse telle que la 
production agricole fut très insuffisante pour répondre aux besoins de 
la population en vivre. En 83, Kouloumbouteye avait déjà fait l'objet 
d'étude par le programme Recherche-Développement, ce village 
apparaissait doté de disponibilités foncières satisfaisantes, car la 
densité de population est faible ( 13 hab/ krn2). La superficie cultivée , 
calculée par exploitation, est de 46 hectares en moyenne, pour 6, 2 
personnes et 3, 5 actifs . Sans l ' occurence de la sècheresse, jamais on 
aurait pensé réaliser illle banque céréale dans ce village. 

Devant la situation catastrophique la force de travail 
était partie en exode, l'équipe R - D choisi d'aider les villageois, 
tout en lançant illle expérimentation complexe la banque céréale. Un 
stock de céréales amené par le projet aux villageois, devrait être 
reconstitué pour la saison des pluies suivante, il serait géré par les 
villageois, pour les villageois. 

Au Niger, les banques céréales existent depuis de nombreuses 
années, mais généralement elles n'étaient pas placées au ni veau du 
village. Les stocks étaient importants, et restaient gérés par 
l ' administration au ni veau du canton ou de l ' arrondissement. En année 
sèche la quantité disponible par habitant étant faible, l'offre était 
inadaptée à la demande. D'autre part ces banques n'ont jamais fonctionné 
correctement, car la population remboursait très difficilement, et les 
moyens de pression dont disposait l'administration étaient faibles. 

En plaçant la banque au ni veau du village, les paysans 
peuvent en décider la gestion, on espérait aussi que la cohésion 
villageoise et la pression sociale joueraient un rôle moteur sur le 
remboursement. La banque céréale se reproduit sans échange d ' argent, 
toutes les transactions s'effectuant en nature. La gestion en est assez 
simple, et peut être effectuée par les paysans avec un niveau rrûnimum de 
formation. A l'origine, elle a pour but de servir l'intérêt des plus 
démunis lors de la soudure alimentaire. 

6.1.2. Réalisation et fonctionnement 

a. Création 

a.l. Présentation de la banque céréale aux villageois. 

L'opération fut présentée aux villageois le 15 Juillet 85 , 
la réunion devait fixer les modalités de gestion des stocks céréaliers 
DelLx courants se dessinèrent : 

- les uns d'emblée acceptèrent la conception de la banque 
céréale, 



- d' autres s ' interrogeaient sur l I utilité 
action. 

_ 2 2 _ 

d'une telle 

Pour comprendre cette réticence, il faut savoir que le 
Programme Alimentaire Mondiale distribue régulièrement des vivres dans 
le département de Maradi, et ne demande pas aux paysans de s'organiser. 
L'opération proposée pouvait donc passer comme une brimade aux yeux de 
certains, et une source d'ennuis futurs. 

Néanmoins, le village après débat contradictoire, reconnut 
l'intérêt de l'opération. C'était l'occasion de lancer une organisation 
qui permettrait au village d'être plus autonome. 

a.2. Les faits 

La livraison de 15 tonnes de sorgho américain par le PAM eut 
lieu le 17 Juillet, permettant en théorie, de remettre 46 kg de céréales 
a chacun des 322 habitants du village, soit l'équivalent de deux mois de 
vivre, pour la soudure. Ce calcul est effectué en tenant compte des 
normes F.A.O. (un homme consomme 250 kg de céréales en une année). 

b. Organjsation_Q~_un comité de gestion 

Dans le même temps, le village s'est doté cl' un comité de 
gestion comprenant : 

- le chef du village qui est aussi le président du C.V.D. 

- un secrétaire, chef d I exploitation sachant lire et écrire 
en Haoussa. 

- un magasinier, chef d'exploitation. 

- deux commissaires aux comptes, chargés de contrôler les 
remboursements et de contrôler si le stock en magasin 
correspond aux enregistrements du secrétaire. 

Le rôle du comité de gestion est d'assurer le bon 
fonctionnement de la banque. Il est donc essentiel pour assurer ces 
responsabilités que ses membres soient considérés comme des sages et 
respectés dans le village . C ' est pour cela qu' ils ont été choisis en 
assemblée villageoise avec l'approbation de tous. 

Dans le village les réunions sont très importantes chacun 
pouvant y exprimer son opinion, "le tout structuré par le rang social de 
chaque interlocuteur" (Reynaut 80). Les jeunes sont rarement écoutés, et 
à l'opposé , quand le chef s'exprime chacun se tait. Les femmes 
n'assistent que rarement aux réunions. 

Lors de ces réunions publiques, des propositions du comité 
de gestion sont débattues et en général adoptées. 



- 2 3. -

c. Distribution 

En 85, elle s'est effectuée de la manière suivante 

- Seuls les chefs d I exploitation ont eu le droit de poser 
une demande auprès du secrétaire et de recevoir des céréales. Les femmes 
n'avaient qu'un rôle de conseillères ; quant aux veuves, qui ont leur 
propre gandu, elles ont été obligées de passer par un chef 
d'exploitation pour recevoir des céréales. 

En 85, 98 % des chefs d'exploitation ont utilisé la banque. 

- la distribution a été ensuite effectuée en fonction de la 
demande, en plusieurs étapes. Chacun a obtenu ce qu'il avait demandé, en 
fonction de l'estimation de ses besoins. 

Les différentes étapes résultent d'une 
l'assemblée villageoise. Cela semble rationnel car 

décision de 

- elles évi tènt de donner un stock trop important en une 
seule fois aux paysans. Au sein de l'exploitation, la propension aux 
"gaspillages" est forte : surconsommation, vente d I une part du stock, 
achat de main d'oeuvre avec des céréales. 

elles permettent de voir l'évolution des cultures. Si l'on 
prévoit une bonne récolte, le stock sera distribué dans sa totalité ; 
dans le cas contraire, on gardera une réserve de sécurité, celle-ci 
garantissant la survie de la banque, car la mauvaise récolte entraîne à 
coup sûr de mauvais remboursements. Les uns n'ayant pas de quoi 
rembourser, les autres refusant de rembourser seuls, ceci ressort très 
nettement des réponses à l'enquête. 

La distribution 85 s'échelonna du 1er sarclage du mil, 
jusqu'à la récolte, certaines grandes familles reçurent leur stock en 4 
fois car leurs emprunts étaient très importants. La livraison minimale 
fut d'un sac ( de 45, 18 kg en 8 5) . A chaque fois que la banque fut 
ouverte, on distribua aux paysans en fonction de leur besoin. La récolte 
s'annonçant bonne, on distribua tout le stock. 

Répartition des céréales (Annexe n° 16: Liste) 

+ 52 % des exploitations utilisèrent la banque en 85, 

+ La courbe àe distribution de céréales par exploitation a une allure 
similaire à la courbe du nombre de personnes par exploitation (Annexe n° 
26) . On peut remarquer que les six exploitations qui empruntèrent le 
plus en 1985, soit 32 % du stock disponible, représentent 28 % de la 
population. L I enquête menée pour cette étude, montre que la quantité 
empruntée par exploitation et population totale de l'exploitation 
(Annexe n° 26) sont carrelées très étroitement. 

+ La quantité reçue par personne varie d'une exploitation à l'autre. 
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Nombre d'exploitations 
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Quantité de céréales par habitant 

Graphique n° 1 Quantité de céréales empruntée par nerconne en 1985 

- Les exploitations qui ont emprunté plus de 70 kg/personne sont petites 
(inférieures à 5 personnes). Elles ont utilisé les céréales de la banque 
pour acheter de la main d'oeuvre. 

- 65 % des exploitations ont emprunté une quantité de céréales comprise 
entre 35 et 55 kg. Elles ont ainsi couvert leurs besoins aliJnentaires. 

- Les · personnes qui ont emprunté moins de 35 kg/ habitant n'ont pas 
voulus subvenir à leurs besoins par l'utilisation de la banque , soit par 
refus de s'endetter (les Peul ont décapitalisé), soit parce qu'ils 
avaient des ressources non agricoles (commerce, vente de bois). 

En 86, la distribution s'est passée exactement de la meme 
façon. 

La récolte 8 5, a~·ant été plutôt bonne. de nombreuses 
exploitations étaient autosuffisantes. 



Les quantités empruntées par personne s'étalent beaucoup 
plus , certains cherchant à réduire leur endettement au maximum 
d'autres au contraire le recherchant pour pouvoir investir. 
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Surplus pour investissernenr 
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schc'>rn2.. n ° 2 Distribution de kc: cJ.e cért'.alcs par personne 
en I986 à KOULOUl'.J3üUTEYE 

d. Remboursement 

En 8 5, la récolte fut bonne, les paysans de Koulournbouteye 
ont tous remboursé immédiatement après. la récolte du "gandu", champs 
collectif de l'exploitation. En un mois , la récupération était terminée. 
Cette banque fonctionnant sans aucun transfert d'argent, le prix des 
céréales n' a aucun rôle, personne n' a donc intérêt à stocker 
individuellement ( construction de greniers supplémentaires) . En 
remboursant la banque, le chef d 1exploitation s 1 ouvre une nouvelle 
possibilité d'emprunt pour la période de soudure de l 1 année suivante. Ce 
sont les céréales qu'il a remboursé, qui lui permettront de vivre. La 
banque n'est qu'un relai. Celui-ci semble indispensable pour de nombreux 
paysans qui ne sont pas capables 11 d I épargner 11 autant , car les tentations 
pour dépenser sont eÀtrêmement fortes : fêtes religieuses, commerçants .. 

On constate ainsi que des paysans ayant produit plus de 500 
kg de céréales./personne sur leur exploitation en 85, ont eu quand même 
recours à la banque en 86. ( 250 kg/ personne / an = norme FAO pour les 
besoins strictement alimentaires). 

Le taux d'intérêt de la banque fixé à 11 % en 85, était 
relativement dérisoire par rapport à celui pratiqué pour le prêt 
traditionnel ( 1 botte empruntée pendant la soudure est remboursée par 2 
bottes à la récolte). Relevé ce taw;: inciterait les villageois à plus de 
prudence face à l'endettement. 

Lorsque les villageois finirent de rembourser , le stock S6 
se composait de 5 5 0 kg de mil et de 1 6 000 kg de sorgho, soit 99, 4 % du 
montant global des remboursements. Les gens qui n' avaient pas produit 
assez de sorgho , purent rembourser avec du mil. 
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En 86, le taux d I intérêt fût plus élevé qu I en 8 5, son 
montant était de 15, 7 % pour les villageois et de 26 % pour les 
étrangers au village. Cette différenciation est expliquée par les 
villageois comme la contrepartie à la construction du magasin villageois 
en banco, qui fût effectuée à la fin de la récolte 85 par un travail 
collectif des villageois. Les prêts aux personnes extérieures ne 
représentaient que 3, 6 % du total des prêts, il n I empêche qu I ils furent 
très mal remboursés. Et les villageois en conclurent de ne plus prêter à 
des gens extérieurs aux villages. 

En 86, la récolte fût médiocre, tout juste suffisante pour 
de nombreuses familles. 

La chute de 11 % de la quantité totale de céréales produite 
par tout le village par rapport à 85, n I a pas empêché 50 % des 
exploitations d'avoir une meilleure récolte en 86 par rapport à 85 . Les 
autres ont àonc eu une chute très sévère de production ( source 
enquêtes Brasset). Le remboursement se fit de manière beaucoup plus 
lente. Au 20.05.87, la quantité remboursée ne représentait que 76,5 % du 
montant global des emprunts. 

Le stock disponible au 29/ 05/87, date de la prer.iière pluie, 
était de 14. 050 kg se décomposant en 1850 kg de mil et le reste en 
sorgho. 86 sacs de 50 kg n I ont pas été remboursé, répartis entre 15 
exploitations. Pour remédier à ce phénomène, le comité de gestion 
approuvé par l'assemblée villageoise , décida de ne prêter en 87 que la 
quantité que les chefs d'exploitation ont été capables de rembourser en 
86-87. Toutefois ceux qui n I ont pas remboursé leurs dettes, seront 
contraints de les rembourser en saison sèche 87-88 . 

6. 1 . 3. Les stratégie~ paysannes et 1 'utilisation de la 
banque 

a. Quantités empruntées 

Si en 85, chacun prit en fonction de ses besoins 
alimentaires (14 % des chefs d'exploitations seulement ont déclaré , lors 
d I une enquête de 1 1 USE , qu I ils disposaient encore de céréales de la 
banque lors de la récolte 86. Il n I en était pas de même en 86, ( revoir 
graphique p2 2) la banque est devenue . un nouvel élement des stratégies 
paysannes à court et moyen terme (une année). La quantité empruntée en 
86 dépend de la gestion du stock de céréales de 1 1 exploitation de 
l'année 85 . 

Les uns satisfont en priorité les besoins familiaux 
alimentaires par les céréales produites sur l'exploitation. La quantité 
empruntée par personne est réduite au minimum (inférieure à 35 
kg/ personne). L I argent dont a besoin l I exploitant et sa famille résulte 
de la vente des cultures de rente ( surtout le niebé) ou d I activité 
extra-agricole (commerce, vente de main d 1 oeuvre, vente de bois). 

. DI autres, vendent une part importante de leur production 
céréalière, car ils n'ont pas de culture de rente, ou parce qu'ils ont 
des besoins familiaux très importants liés aux fêtes religieuses. (Un 
mariage coûte au minimum 15.000 FCFA (390 kg de mil). 
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Ils n'ont donc plus de céréales au moment où la banque 
ouvre, certains sont même endettés. Ils empruntent donc à la banque une 
quantité importante (de l'ordre de 50 kg par personne) qui est égale aux 
besoins familiaux. 

D'autres enfin, n'empruntent pas seulement à la banque 
pour satisfaire leurs propres besoins nutritionnels. Ils prennent aussi 
des céréales de la banque pour pouvoir payer de la main d'oeuvre lors du 
premier sarclage. Le premier sarclage est un des facteurs limitant de la 
production à Kouloumbouteye car les superficies cultivées par actif sont 
beaucoup plus importantes que dans tous les autres villages R-D. 

L'investissement en travail dans la production agricole ne 
fut pas rentabilisé en 1986 , vu les aléas climatiques et surtout 
phytosanitaires. Ce surendettement fut suivi de problèmes de 
remboursement. En voulant augmenter la production dans un milieu 
aléatoire, on accroît les risques lors d'une mauvaise année. Ils sont 
désormais dans une situation pire qu'auparavant, puisqu'ils se sont 
endettés vis à vis de la banque sans bénéficier d' aucune retombée 
favorable de leur investissement. 

Dans tous les cas, la banque est auj ourd 'hui 
premier recours pour les villageois qui ont des problèmes 
Elle évite les solutions traditionnelles qui hypothèquent 
l'exploitation comme : 

devenue le 
de soudure. 
l'avenir de 

la fourniture de main d' oeuvre pendant la saison des 
pluies, qui oblige la paysan à négliger ses champs, 

- ou le prêt de mil qui contraint le paysan à rembourser le 
double de ce qu'il a emprunté. 

Chez les villageois plus aisés, elle permet de développement 
des cultures commerciales, principalement le niebé. Le niebé demande 
beaucoup plus de travail que les céréales (à surface égale) et requiert 
souvent une protection phytosanitaire. Il contraint donc les paysans à 
cultiver une faible surface en culture vivrière. Mais contrairement à la 
récolte des céréales, relativement aléatoire, les rendements du Niebé 
sont plus stables car son cycle végétatif est plus court, donc mieux 
adapté aux conditions climatiques ·de ces dernières années. Le paysan 
peut le vendre, sans difficulté, et ensuite il est assuré de disposer de 
céréales pendant la soudure suivante grâce à la banque. La banque permet 
donc de progresser en évitant des risques , car elle assure chaque paysan 
de pouvoir cultiver l'année suivante ses propres champs. 

b. 
l'exploitation 

Gestion du _2_roduit de la banque au niveau 

Chez les Haoussas, on distingue deux types de récolte 

de 

Celle du "gandu", champs collectif sur lequel tous les actifs 
travaillent quatre jours par semaine. 

Celle des ''gamanas" , champs individuel des dépendants, hommes et 
femmes. 



A partir de la récolte, il y a plusieurs systèmes de 
répartition de la nourriture 

- Le chef d'exploitation recense les récoltes des différents 
dépendants. Puis connaissant les besoins de chacun, il distribue une 
part de la récolte du gandu aux dépendants de telle sorte qu I ils 
puissent se nourrir jusqu'aux premiers sarclages de la saison culturale 
suivante. Chacun gère donc un petit stock céréalier comme il l'entend, 
chaque ménage est indépendant au sein de l'exploitation. Dès que le 
travail sur le gandu reprend, le chef d'exploitation qui s'est toujours 
nourri sur la récolte du gandu, reprend tout le monde à sa charge. Cette 
obligation durant la période de soudure, contraignait beaucoup de chef 
d I exploitation à travailler sur d'autres exploitations, pour nourrir sa 
famille. Ce système traditionnel de répartition des céréales a 
aujourd'hui presque totalement disparu. 

Le nouveau système est issu du premier, la seule 
différence est que le chef d'exploitation ne distribue rien aux 
dépendants. Ils reviennent à la charge du chef d'exploitation dès qu'ils 
ont fini de consommer leur propre production. La vente de leur propre 
production est possible, et théoriquement elle doit se faire avec 
l'accord du chef d'exploitation. Chaque individu ayant sa propre 
stratégie d'accumulation, le chef d'exploitation doit veiller à ce que 
personne ne tire avantage de ce système de distribution. 

Si un fils est trop longtemps à la charge du chef 
d I exploitation et ceci plusieurs années de suite car il vend trop de 
céréales, les autres fils estiment que leur père, trop faible, gaspille 
la récolte du gandu. Ils décident alors de se séparer de l'exploitation 
paternelle et deviennent à leur tour chef d'exploitation. (Source 
enquête personnelle). 

Ce système représente 70 % des exploitations enquêtées. 

- Dans certaines familles mononucléaires (44 % du total des 
exploitations), le chef laisse souvent sa femme disposer de sa récolte 
comme elle le désire. La nourriture familiale est donc prise toute 
l I année sur la récolte du gandu. Ce système est pratiqué par 30 % des 
chefs d'exploitation interrogés. 

Devant les problèmes alimentaires qu'ils ont rencontré, 
résultant du gaspillage des ressources céréalières ; certains vont 
changer de système, pour revenir à celui décrit ci-dessus, d'autres 
exerceront un droit de préemption sur la récolte de leur femme, en cas 
de mauvaise récolte. 

Dans tous les systèmes de répartition décrit ci-dessus, les 
dépendants sont à la charge du chef d'exploitation lorsque l'on ouvre la 
banque. Il est donc logique que l'on ne distribue des céréales qu'aux 
chefs d I exploitation, qui gèrent les céréales de la banque comme les 
céréales du gandu. 

L'unité de production englobe souvent plusieurs unités de 
consommation. Cette dernière est autonome quant aux choix de la 
préparation culinaire et à son approvisionnement en bois et en eau. La 
répartition des céréales est à ce moment là uniquement sous l'influence 
du nombre et de la qualité des personnes à nourrir. La gestion du stock 
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céréalier de la banque ne pose donc pas de problème particulier au sein 
du système de consommation des familles haoussas. 

c. Modalité du remboursement 

Les remboursements s I effectuant en nature à partir de la 
récolte du gandu chacun devrait s I efforcer de rembourser son emprunt 
avant de céder aux tentations de la consommation. Pourtant on constate 
différentes stratégies : 

- 1 1 exploitation a récolté suffisamment pour subvenir à ses 
besoins, le chef d'exploitation rembourse intégralement la banque. 
Toutefois la date à laquelle s I effectue le remboursement dépend de la 
confiance que le chef d I exploitation a envers les autres villageois. Ce 
fut particulièrement net en 86, certains 11 riches 11 ont attendu début mai 
car ils ne voulaient pas rembourser si les autres ne 1 1 avaient déjà 
fait. 

La récolte ne subvient pas aux besoins de base de 
l'exploitation. Le chef d'exploitation décide tout de même de rembourser 
intégralement la banque dès la récolte. Il se garde ainsi la possibilité 
d'emprunter l'année suivante pendant la soudure. Une fois qu'il a 
remboursé, son stock est faible, il le gardera le mieux possible, sans 
gaspiller. Le paysan sait qu I il pourra cultiver ses champs l I année 
sui vante grâce à un nouvel emprunt de céréales à la banque. Il peut 
partir en exode. 

- La récolte n'est pas suffisante pour subvenir aux besoins 
de la famille de l'exploitant. Celui-ci décide alors de garder son stock 
dans les greniers, pensant ainsi pouvoir rrùeux le gérer. Mais en 
général, il n I arrive pas à conserver la même quantité que la banque 
aurait pu lui prêter pendant la soudure. En effet la propension au 
11 gaspillage 11 est très forte (vente, mais aussi cadeaux ; voir annexe n° 
27 la structure des dépenses des chefs d'exploitation). Il se coupe les 
possibilités de crédit, il sera donc obligé d I effectuer un travail 
salarié durant la saison des pluies , hypothéquant ses propres récoltes. 
Sa dette est reportée, il devra en plus la rembourser. 

6.1.4. Problèmes rencontrés, recommandations et points forts 
de l'organisation actuelle 

a. Initiation de la banque 

Des discussions en assemblée villageoise sont nécessiaires 
avant la constitution de la banque les unes pour déterminer l 1utilité 
réelle de la banque au niveau du village fonction de la situation 
alimentaire globale du village les autres pour expliquer clairement 
coJ111T1ent la faire fonctionner d'un point de vue pratique. 

Le corrù té de gestion du village est présidé par le chef du 
village qui est aussi à la tête du corrùté de développement villageois. 
Il est important qu'il soit partie prenante de l'opération, son autorité 
étant un gage de réussite. Il faut que le corrùté soit écouté, ne 
serait-ce que pour que chacun rembourse. Mais auj ourd I hui , on peut 
constater que le corrùté manque de formation aLL~ techniques de gestion. 
Les résultats des campagnes ne sont pas commentés au niveau du village 
et personne ne sait ce que l'on pourrait faire d'un stock supérieur. 



La création de la banque de Kouloumbouteye est originale, 
l'apport ini"tial de vivre du PAM 
aujourd'hui l' autonom:i_e villageoise. 
outil cl' aut:-,odéveloppement. 

fut bien valorisé, 
Ce don s ' est donc 

et renforce 
transformé en 

b. Distribution 

- La population et le comité de gestion doivent veiller à ce 
qu' aucun chef d' exp loi t ,a'.:.ion ne prenne plus de 60 kg/ personne, au sein 
de son exploita1-,ion. S:i_non la banque céréale ne sert pas seulement à 
nourrir la famj_lle, mais aussi à investir. Ce n'est pas un mal en so.i., 
ma:i_s ce sw~endet;temen'.:. est, un risque que prend le chef d'exploitation, 
qu I il report e :,ar l' in'.:,ermédiaire de la banque à "'::.oute la communauté. Si 
de nombreuses personnes ne remboursent pas, ne risque-t-on pas de voir 
les gens perdre confiance en la banque, et ne plus vouloir à leur tour 
rembourser ? 

D'après la norme énoncée ci-dessus , la population 
villageoise comptant 340 habitants, le stock global ne devra:i.t pas être 
superieur à 20,4 ':,. Or ce seuil sera atteint dès cette année, s'il n'y a 
pas de problème de remboursement. L' apport d'une grosse quantité de 
céréales pour initialiser la banque , génère des à;_fficultés de gestion, 
auxquels ni les villageois, ni le comité de gestion ne sont préparés. 
ils ne se rendent pas compte de la situa"tion dans laquelle ils sont, et 
auraient besoin qu'on leur expose clairement plusieurs alternatives : 

1 Solution sans vente. Le village prend la décision 
d'accumuler des céréales. Le stock de la banque n'est distribué qu'en 
partie pendant la soudure, avec un taux d'intérêt. On ne distribue pas 
plus de 60 kg/ personne cl.ans chaque exploitation. 

Après la récolte, la 
échangée poids pour poids avec 
conserver un s'.~ock de céréales 
villageoise s'accroit, el::, permet 
àéfic:i_t pluviométrique. 

fraction qui n'a pas été prêtée, est 
des céréales 'fraîches!' , ceci pour 

àe moins d 'un an d' âge . La réserve 
de voir venir sereinement un nouveau 

2 Solu':.ion avec vente. Le village vend chaque année les 
céréales correspondant aux montants des intérêts versés en nature. Ce , 
au moment où les cours sont les plus élevés (juillet, août) . Le stock 
reste donc constant, le village accumule de l'argent qui pourra être 
utilisé pour une autre action collective. 

3 Prêts à des personnes extérieures au village , le 
problème des remboursements de celles-ci reste entier car les moyens de 
pression sur les étrangers (au village) sont faibles. 

- La d i stribution en plus:i.eurs étapes semble être une arme 
efficace contre le ngaspillage". 
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- La distribution à crédit de tout le stock ne paraît pas 
souhaitable chaque année. Le système actuel permet de l I interrompre, si 
la campagne se révèle mauvaise (attaque de parasite, période de 
sécheresse) . Mais cette difficile décision est quasi impossible 
aujourd I hui car tout le monde compte sur ce stock. Beaucoup de paysans 
vendent leurs céréales aux prix les plus élevés, juste avant la soudure, 
et compte sur la banque pour leur fournir de quoi manger durant la 
période de soudure. Les stratégies individuelles risquent donc 
d'affaiblir le fonctionnement de la banque. 

c. Remboursement 

Après le mauvais remboursement de 1986, chacun a compris 
l'intérêt d'un remboursement précoce. Cette discipline difficile à faire 
respecter, et dont dépend la survie même de la · banque, pourrait 
s I imposer grâce à 1 1 adoption d I un double taux d'intérêt. Le premier 
s'appliquerait jusqu'à une date fixée par l'assemblée villageoise ( 1er 
janvier par exemple) après cette dtae un second taux entrerait en 
vigueur, il serait évidemment supérieur au premier(+ 10 %,par exemple). 
Les paysans intégrant cette nouvelle règle dans leur stratégie, seraient 
d'autant plus motivés par un remboursement précoce. 

- Le taux d'intérêt relativement faible en 8 5, est resté 
insuffisant en 86 pour garantir une accumulation au niveau du village. 
Du fait des surendettements 86, de nombrelL~ paysans n'ont pas pu 
rembourser, ce qui n ' a pas permis sur 2 ans d' augmenter le stock 
disponible en début de campagne. L' augmentation du taux d' j_ntérêt 
permettrait de faire prendre conscience aux paysans du coût du crédit et 
de ne pas en abuser pour investir. 

6.2. BANQUE CEREALFS DE TCIITZON - KOUR.EGUE 

Cette banque, dans le programme R - D, ne fût pas prévue. 
Elle découle réellement d'une volonté villageoise ce qui la rend très 
intéressante. 

6.2.1. Genèse 

Les paysans de Tchizon - kourégué, ont décidé, au vu des 
résultats 84 des champs de la Samarya, de créer un stock villageois de 
céréales. Ce sont les paysans avec la production de leur champs 
collectif villageois qui ont enclenché le processus, et le projet est 
resté spectateur. C'est donc une expérimentation organisationnelle -tout 
à fait intéressante, car totalement autonome. Elle démontre la 
"maturité" des paysans de ce village, qui ont compris les difficultés de 
l'environnement dans lequel ils vivent, et ont la volonté de les 
maîtriser. 



6. 2. 2. Réalisation pra_tique 

Les cultures de la samarya, ont permis de récolter en 1984 
un hectare de mil ( 6 50 kg) et un hectare de souchet ( cypéracée cultivé 
pour ces bulbilles) ( 900 kg). Après la vente d'une partie de cette 
production pour les besoins de la samarya ( association des jeunes 
villageois), il restait une quantité suffisante de céréales et de 
souchet pour créer un stock de céréales que les paysans pourraient 
utiliser pour la soudure. Juste avant les semis 85 le souchet fut 
échangé pour servir de semence avec du mil ( poids pour poids) . Les 
villageois prirent la décision de ne prêt,er qu' aLLX familles 1es plus 
nécessiteuses avec un taux d ' intérêt, de 50 % , ce qui dissuade toute 
personne de prendre plus qu'elle n'a réellement besoin. 

De ce fait et, vu la quantité stockée, ( 1 tonne) on ne 
distribua aux villageois que de très petite quantité 10 à 25 kg. Ce 
n'était ctonc pas considérable, mais permettait atLx chefs d'exploitation 
de travailler quelques jours de plus SLff leur propres champs. Tous ont 
compris l ' int,érêt de l'opération et, ont remboursé dès la récoJ te. Le 
stock fût de 2 85ï kg à la veille de la campagne 86, car en 85, le 
village avait cultivé des champs collectifs, et la fraction qui ne fût 
pas dépensée pour les besoins collectifs du v:i_llage fût remise d'un 
commun accord à la banque céréale ( autour de 1 '.::,onne de mil) . 

Le comité de gestion, qui est le même que celui de la banque 
engrais décida en 86 de distribuer les céréales suivant les procédures 
aàoptées pour les engrais, désormais une liste nominative serait 
étabLi.e, évitant tout li tige lors du remboursement. Elle n' a été 
effectivement faite qu'en 1987. Les 2 857 kg furent distribués à ï'2 
personnes, la grande majorité é-:-,ant des chefs d'exploitation. La 
majorité des exploi·cab_ons reçurent une quarantaine de kilos de céréale. 

La récupération comme en 85, ne posa pas de problème, 75 kg 
-f:.out.efois n'ont pas été remboursés, ce qui représente moins de 2 % au 
total récupérés (4 285 kg). De même qu'en 84 et 85, on rajouta à cette 
quanti té récupérée, une partie des récoltes des champs collectifs ; le 
stock à la veille de la campagne 87 se montait donc à 4 900 kg. Au 8 
août 87, 4 407 kg avaient été distribués à 114 personnes. C'étaient la 
première fois que tout le stock n'était pas distribué en une seule fois. 

personnes 
80 

Nbre èe 1 
80 

6 0~ 

1 

-10~ 
1 

1 
2 Ü-'" 1.1 

8 2 
0 

--' 
1 0 20 30 40 50 60 70 80 kg 

Moy_enne 

sch('TI2 n° 
,., ,, 2.;istrÏ:):r:io:'1 c~e l: ,r de c{r{2.les :;:i2.r ners,:,nne 

e~1 p~;-i 'l1 c:r1ze,,:;-2:crn~::.;cu::..:; 

- 32 -



" " - ~-·' . -

La répartition 1987 : La quantité de céréales distribuée par 
exploitation ne tient toujours pas compte de la taille des 
exploitations. Ce mode de répartition favorise les petites 
exploitations, les quarante kilos , qu'elles reçoivent peuvent permettre 
la survie d'une famille de 4 personnes durant les J 5 derniers jours de 
la soudure. 

lJ'ornbre d 1 
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Stock à la. 
banque_ 
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Production cles 
champs collectifs 
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Fonctionnement de la banque c€réale de TCEIZ0N-K0UREGUE 

Le volume du stock augmente d'une manière remarquable, ceci 
grace au taux d'intérêt, mais aussi grâce aux champs collectifs. 

La distribution se fait en une seule fois vers la mi-juillet 
après un recensement des besoins de tous les gens du village. On accorde 
alors selon les disponibilités de la banque, un pourcentage de ce que 
chacun demande. Entre 86 et 87, le nombre d'utilisateurs augmente de 57 
%, aujourd'hui la majorité àes chefs d'exploitation utilisent la banque 
( 7ï %) . 

6. 2 . ~. Utilisation de la banque par les pa~rsans 

a. Observation sur l 'échant,illon d'exploitations enquêtées 
( Annexe n ° 2 5) 

L'enquête fût effectuée au niveau de 10 paysans utilisateurs 
de la banque céréale, dont deu.-..: ont été aussi interrogés sur 
l'utilisation de la banque engrais. L'échantillon est forrné 
d'exploitations plus petites que la moyenne du village. Ce sont en 
général des exploitations mononucléaires. avec beaucoup d'enfants en bas 
age. 

L'échantillon est plutôt représentatif des utilisateurs de 
S 5 ( 5 enquêtés sur l O) et 86 ( S enquêtés sur 1 0) , qui sont les petits 
exploitants en difficultés chaque année. Le nombre des nouveau.-..: 
utilisateurs en S7 qui représentent 37 % du total des utilisateurs 87. 
ne représente que 20 % dans l'échantillon. 

'-
7 



On peut remarquer que 40 % des personnes interrogées sont 
des salariés, qu I une seule utilise la traction attelée et que leurs 
productions de cultures de rente sont bien inférieures à la moyenne de 
l 1 échantillon des gens utilisant la banque engrais. (360 kg contre 1 360 
kg par exploitation). Ce sont donc les petits agriculteurs. 

La production est calculée en botte, chacun fabricant les 
siennes comme il veut, il y a des problèmes pour mesurer la quantité 
récoltée chaque année. D'après les calculs des besoins par personnes, on 
peut penser que 16 bottes suffisent pour un adulte pour une année ( 250 
kg de céréales). 

Si la production en moyenne est suffisante en 85, on 
remarquera tout de même que 4 exploitations sur 10 sont déficitaires. En 
8 6, la moyenne qui chute de 16, 7 bottes à 11 , 8 ne laisse que 2 familles 
avec une product;ion suffisante pour couvrir leurs besoins de base. 
Heureusement certaines ayant effectué une bonne récolte en 85, elles 
conservent des réserves. Pour les autres, la seule solution est de 
pratiquer une deuxième activité rémunératrice pendant la saison sèche 
ou/et de travailler pendant la saison des pluies suivantes sur les 
champs d'autrui. 

A Tchizonkourégué les échanges de travail sont courants et 
touchent plus de 60 % des exploitations, 22 % employant la main 
d 1 oeuvre, 40 % la fournissant (Source enquête de BRASSET). Ceci fluctue 
d 1une année sur l'autre, en fonction de la quantité de céréales 
récoltées. Dans 1 1 échantillon interrogé, 4 exploitations sur 10 ont 
effectivement recours au travail salarié en saison des pluies pour 
compenser leur déficit vivrier. La banque permet justement à ces 
exploitants de travailler plus sur leur propre exploitation, et donc 
leur évite d'hypothéquer la récolte suivante. Une journée de travail est 
payée autour de 500 FCFA, représentant entre 5 et 8 kg de mil. 

En fournissant 40 kg de rnil à une exploitation, équivalent 
de 5 à 8 jours de travail salarié, la banque céréale permet aux chefs 
d I exploitation de travailler plus leurs champs au moment où ils en ont 
le plus besoin (1er sarclage). 

b. Gestion du stock céréalier au sein de l 1exploitation 

Avant la saison des pluies, 6 paysans enquêtés ont vendu une 
partie de leur production vivrière pour leur besoin, 4 n I ont jamais 
vendu de céréale parce qu I ils ont eu une bonne récolte en culture de 
rente, ou parce qu 1ils ont un métier qui peut leur rapporter de l 1 argent 
quand ils en ont besoin. (Griot, Marabout, Commerçant, Boulanger ... ). En 
effet, la vente de céréales est souvent le dernier recours pour obtenir 
de l 1argent. Les principales dépenses engagées de cette manière sont les 
frais de moulin que l Ion peut payer en nature et les fêtes imprévues 
(baptêmes , enterrements). 

Il n I y a pas de relation entre la quantité de céréales 
produite par personne dans l 1 exploitation et la quantité empruntée par 
exploitation à la banque. Ceci est dû au mode de distribution de la 
banque ( revoir le graphique des distributions en 1987) . Ceux qui ont 
reçu moins de 40 kilos ont obtenu ce qu I ils désiraient ; pour les 
autres, les notables du CVD avaient décidé de ne pas prêter plus de 40 
kg/ exploitation. 
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c. l~ilisation des céréales de la banque au sein de 
l'exQloitation 

Les sytèmes alimentaires de Tchizon-Kourégué sont J es mêmes 
que ceux de Kouloumbouteye ( pour plus de détail se référer à ln page 
24) . Le mil emprw1té est donc consommé par la famille comme s I il 
provenait àe la récolte du gandu. Dans aucun des cas rencontrés, un 
paysan n'a vendu ou donné les céréales empruntées elles ont été 
entièrement mangées au sein de l'unité de consommation. 

d. Le remboursement 

Il ne pose aucun problème particulier, car il est effectué 
en nature à partir de la récolte du gandu et ne fait donc pas intervenir 
les prix qui eux fluctuent tout au long de l'année. Toutes les personnes 
enquêtées disent avoir remboursé dès que le comité leur a demandé, à la 
fin de la campagne. 

Le taux d'intérêt de 50 % n'est jamais évoqué comme un 
problème. Tous les paysans sont conscients qu I il faut que leur stock 
augmente pour qu'ils aient une meilleure sécurité alimentaire. Le 
remboursement est important car il va permettre à chacun d'emprunter 
plus l'année suivante. Si cela ne fût pas le cas entre 86 et 87, c'est 
essentiellement dû à l'augmentation du nombre d'utilisateurs de la 
banque ( + 57 % ) , ce qui ne pourra plus se reproduire. Le surplus, 
résultant du taux d I intérêt de 50 %, sera désormais remis entre les 
mains des utilisateurs qui ont payé. En 88, si les remboursements 
s'effectuent correctement la quantié distribuée sera de l'ordre de 60 kg 
par famille. 

L'endettement des familles sera encore modéré pendant 
plusieu..-s années. Etant donné le taux d'intérêt pratiqué, on peut penser 
que les paysans se rendront compte à temps des risques qu I ils 
prendraient s'ils s'endettaient de manière inconsidérée. 
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6.2.4. Perspectives 

A l 1 avenir, sila banque fonctionne aussi bien q11e les annees 
passées, le stock de céréales sera de 20 T en 1900, et de 45 T en 92. Ce 
qLLi représenterait un stock par habitant de 17 kg en 1 ()90 ( avec w1e 
croissance de la population de 3 % l'an) et de 36 kg en 1992. Cette 
dernière quantité permet de now0 rir w1e personne pendant 52 jours 
(calculée sur la norme FAO de 250 kg de céréale/ pélr an / habitant). 

A partir de ce moment là, les problèmes se poser-ont 
identiques à ceu.,-x de Kouloumboute:,e actuellement, des solutions devront 
être trouvées. ( Propositions identiques à celles formulées p 27) . 

A Tchizon-Kourégué, le tau.,'\: de 50 % devra de plus être 
modifié, le village risquerait en effet de voir très rapidement Wle part 
importante de sa production vivrière exportée. A titre indicatif, le 
village a produit 207 tonnes de céréales en 19S6 , ( Source Enquête 
Bras set) , soit 190 kg par héibi tant. Si la banque céréale continuait à 
fonctionner avec le même tau.,-x , avec un stock de 50 T, ce sont 2 5 tonnes 
de céréales (12 % de la production totale), qu'il faudrait vendre chaque 
année, au risque de déséquilibrer le bilan vivrier de nombreuses 
familles. 

6.2.5. Conclusion rapide 

La création de la banque de Tchizonkourégué est un exemple. 
Une banque peut être créée avec un stock initial d I Wle tonne provenant 
d I Wle cul t:,ure collective. Aucune aide financière e:x.térieure n I est venue 
motiver les paysans. 

Il faut donc au niveau départemental, informer les autres 
villages, et si possible déplacer des représentants d I autres villages 
cormne cela fût effectué en 1986. L I animation rurale est indispensable 
pour valoriser au maximum cette expérience. 

Le fa:i_ble stock dont dispose le village est très intéressant 
pour les petites exploitations. On peut espérer qu'elle permettra à ces 
exploitants d'intensifier leur travail sur leurs parcelles, donc de les 
rendre plus autonomes et pour certains de pouvoir commencer W1 processus 
d'accumulation. 
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6.3. CONCLUSION SUR LFS BANQUES CEREALES 

6.3.1. Création de la banque 

- Le diagnostic villageois doit mettre en évidence une bonne 
cohésion sociale. 

Des discussions sont nécesssaires pour présenter le 
fonctionnement général de la banque au niveau du village. 

- Il peut ne pas être utile d' amener un stock de céréales, 
les villageois sont parfois capables de se prendre en charge sur ce 
point. 

L'apport d'un petit stock initial pourrait favoriser cette 
initiative , mais surtout , il faut veiller à ce qu'il ne soit que 
"marginal" par rapport à la production du village (de l'ordre de un pour 
cent de la production globale) et qu'il y ait une contrepartie 
villageoise (25 à 50 % du stock initial minimum). 

- Il faut encourager la formation d'un 
comprenant les représentants des organisations 
décisions ont d'autant ainsi d'autant plus de poids, 
être reconnue d'emblée. 

6.3.2. Gestion 

comité de gestion, 
villageoises. Ses 

son autorité devant 

Les transactions doivent être écrites pour éviter tout 
litige et connaître l'évolution du fonctionnement de la banque (quantité 
par exploitant, nombre de personnes touchées, augmentation des tocks 
d'une année sur l'autre ... ) 

- Le taux d'intérêt doit être élevé (entre 30 et 50 %) cela 
permet de capitaliser rapidement, et plus dissuade les paysans de se sur 
endetter. 

- Un des critères de sur-endettement, est la quantité de 
céréales par habitant distribuée pour une exploitation. Vu la date 
d ' ouverture actuelle des banques les besoins strictement alimentaires 
jusqu'à la récolte sont de 60 kilos de céréales au maximum. C'est un 
seuil qu'il faut éviter de franchir, car les paysans en cas de mauvaises 
récoltes ne pourront pas rembourser. 

- Ce chiffre permet de calculer le stock maximal utile au 
niveau du village (nombre d'habitants x 60 kg). Cette limite peut 
toutefois être franchie, si l'on ne prête plus qu'une partie du stock, 
de telle sorte qu'aucune exploitation ne dépasse le seuil des 60 
kg/ personne , l ' autre partie étant accumulée au ni veau du village comme 
un stock de sécurité. Il est aussi possible une fois cette limite 
atteinte de vendre chaque année , au prix le plus élevé, une quantité de 
céréales correspondant au montant du remboursement de l ' intérêt. On 
garderait ainsi un stock constant, et l'on pourrait accumuler de 
l 'argent, disponible pour lancer d' autres opérations de développement 
villageois. (banques engrais, magasins villageois ... ) 
Pour cela une formation des villageois est nécessaire. 
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- Pour qu'il y ait de bon remboursement, il faut que les 
gens soient incités. Le relèvement du taux d'intérêt en cours de 
campagne pourrait être motivant. 

- On peut donc distinguer deux modèles de fonctionnement qui 
découlent de la quantité dont dispose la banque, schématisés ci-dessous. 

Les deLL'\: schémas ci-après les illustrent. 

BANQUE 

:tnterêt 

STOCK 

CEREALES 

PAYSANS 
Taux d'interêt I 

Semis Récoltes 

Saison des pluies n+I 

SCHEMA No 5 FONCTIONNEMENT DE LA B.AlfQUE AVEC UN STOCK FAIBLE 

vente au meilleur 
prix 

ou 
échange poids 
pour poià.s à la 
récolte pour. 
constituer une 
reserve villageoise 

interêt n+I 

STOCK 

BANQUE 

Taux d'~tertt 2 

CEREALE~-

SCH[\)_;.\ ?\ 0 (1 

Semis 

v 
PAYSANS 

Saison des pluies n+I 

r 
1 

Taux d' interêt rt Taux 2 

Récoltes 

F0NCTI0ID.îfilŒNT DE LA BANQUE AVEC UN STOCK IMJ?ûR'!ANT 
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~-3-3- :ntérê~s de la banque pou~_le3_paysans 

banque 
banque 

T , _,_ci, nous 
( stock inférieur 
plus importante, 

disU.nguerons le foncb.onnement d'une petit-,e 
à 10 % de la production v.-Lllageoise) , et d'une 
l 'util:i.sation se faisanr, cte manière différente. 

Si le stock es-t faible, que toutes les exploitations 
ut5.lisatrices touchent la même quantité de céréales. ce sont les plus 
petites qui reçoivent donc la quantité par personne la plus impor ... ,ante. 
Aj_ns:L , pendant la soudure, le travail salarié devien::- moins nécessaire 
pour ces exploitations, cet-,~e contraint-e est partiellement levée. 

Si le s 1~ock est important, tou"'.:;es les exploitations ont 
accès à de grosses quanti tés de céréales à la banque: 

- Certa:i.ns en profitent pour embaucher de la main d' oeuvre. 
1:ls :i.nvestissent grâce à la banque , ils prennent un risque qui peut se 
report,er sur la banque en cas de mauvaise r é colt-e. C'est pour cela qu'il 
faut essayer de limiter l 'ernprunt à 60 kg/personne pour chaque 
exploitation. 

D' autres n' empruntent que la 
nécessaire pour subvenir à leurs besoins et 
travailler que sur leur exploitation. 

quantité de 
leur permet 

céréales 
ainsi de 

La banque es-t:, 1' assurance que chacun disposera de céréales 
pendant la saison des pluies stü vantes. Elle pennet ainsi le 
développement de la culture du niébé. En effet ceux qui le cultivaient 
jusqu'à présent, prennaient le risque de ne plus trouver de céréales 
pendant la soudure , avec la banque, cette contraint e est levée. 

Le schéma suivant récapitule ces différents points. 
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7. . BANQUES ENGRAIS 

7.1. INTRODUCTION 

Cette opéra'.:,ion a été lancée par le service R - D dans 3 
villages en début de campagne 8S. On plaça 1m s1.:,ock d I engrr1:i_s à la 
rlispos.i.tion des paysans , ceux-ci ap1··ès la 1,écolte ont du rembourser 
lellrs emp.-unts pour pollvoir reconstit.ue1' le stock. 

La gestion de l I opérélt:-i.on est beaucoup pl11s complexe que 
celle de la banque céréale, célr les remboursements se fon-'.:, en argent. 

Dé!ns le dépar~:ement de Maradi , il existe plus ·i.eurs -t"<vpes de 
banques, s .i. leur finali ·:,é est identique. leurs créat·, ions furen1·, 
d;_fférentes. Ici on ét.udierr1 que 3 banques qui fonctionnent. 
act-,uellemen:: . rleux provenant du senr i_ce R - D. une troisi<'..mc du 
Programme cl I Act..~on d I Intérêt Collectif. Nous présenterons élussi un c;is 
cl' échec. montrant l'importance de la cohésion sociale dans le village 
pour ln. réussit.e d I action collect,:i. ve. 

7.2. PRE.SENTATION DES VILLAGES R - D (Voir tableau n° 2 
comparatj_f) 

On ne reprendra. ; ci que les Cél.rélcté,istÜJ11es iniportémtes 
pour ":,a:ï_::.er du problème de la fertilité c}es sols. 

Les sols sont nat.urellement. pauvres en éléments m~.n~raux 
fertiLi..sants. 

- L 1 ;1ccroissement démographique e-:. l I ex~.ens:i.on des surfaces 
cultivées par chaque p;1ysan a créé une pression foncière telle que les 
jachères sont en régression, or c'était un des moàes de régénération de 
la fertilité des auréoles externes. 

L I auréole proche du village, cultivée chaque année, est 
fertilj_sée par les déchet.s de cases et les déjections animales. i:1 y a 
~ransfert des éléments fert.ilisr1.I1ts des parcours et. des jachères vers la 
première auréole grâce aux animatLx. 
(Voir schéma. sur la gestion traditionnelle de la fert.il i.té des sols en 
annexe n° 17). 

3:s'l'J,IL ~ 

schérn2_ n ° 8 

\ FE?.TILITE ~ \ ----1 ~:DEr,:EHTS ~ 1 

J- f CT~.,.:,=c- '\ :: .::.~l....t..u ~ 

R.:SCOLTB COI;ST!.l:TE 

~---1 SURFl,CI:S CULTIVEES? 

P ;1R COURS ~ t<;.------' 

évolu~ion Ge la îertilité des sols 
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Face à cette dégradation de 
possibilités pour renverser cette tendance 
d'engrais m:i.néraux. On a constaté ses effets 
mauvaj_ses cond:i_tions pluviométriques. 

1 1 environnement une des 
lourde, est 1 'utj_lisa~ion 

spectaculaires même dans de 

Les deux principales contraintes à sa diffus~_on sont 

L'éloignement 
Tch:i_zon-Kourégué ce n'est pas 
se trouve à 5 km). 

des centres d'approvisionnement (à 
le cas, Tchadaoua, gros centre commercial, 

- Le coût de l'engrais, qu'il faut acheter au moment où les 
liqu~_clités financières sont les plus basses. Les maigres économies 
encore disponibles sont des t-,inées à la période de soudure qui va suivre. 

Pour reméd:i er à cela, la banque engrais parait être une 
solution appropriée , pu:i_squ' elle met à la di_sposi tion des paysans un 
stock d'engrais dans le village, et que leur coût est différé jusqu'à la 
récolte, au moment où chacun dispose d'un maximum de liquidité. 

7.3. BANQUF..S ENGRAIS DE KODAROGO ET DE TCHIZONKOUREGUE 

S:i_ Tchizon-Kourégué et Kodarogo présentaient tous deux une 
bonne cohésion sociale, et connaissait 1 'utilisation de 1 1 engraj_s, leur 
niveau technique par contre était différent ( uJC-ilisation de 40 T/ an 
d'engrais à T. K., contre quelques unes à Kodarogo). :!:l faut relativiser 
cela car la surface cultivée à Tchj_zon-Kom~égué est quatre fois plus 
importante qu'à Kodarogo. D'autre part les cultures de rentes occupent 
une part plus importante des surfaces cultivées à Tchizon-Kourégué qu'à 
Kodarogo. 
(Source: Rapport Legal 85 et rapport annuel R - D 85) 

7. 3. 1 . Fonctionnement des banque_s e_11_g,:"_ais 

a. Création 

Dans les deux villages, une réunion s ' est déroulée début 
juin 85 annonçant l'arrivée prochaine d'un stock d'engrais, sous 
différen':",es conditions. Le projet s'engageait à fournir l'engrais, 
prenant en charge son achat, et son transrort ainsi qu'une assistance 
technique à la gestion. Les villageois en contre partie s'engageaient à 
faire une distribution équitable, à collecter les foncts pour rembourser 
le projet de 1/ 3 du stock initial chaque année pendant 3 ans, et à 
racheter au minimum le même stock l'année suivante. 

Dans les deux villages un com.:~té de gestion a été créé, il 
est composé dans les deux cas de 11 sages" qui ont d ' autres 
responsabilités dans le village ( voir liste en annexe n ° 18 et 19) . Sa 
compositi_on est issue d'une grande réunion villageoise tenue dans la 
tradition Haoussa. Pour chaque poste , les villageois ont proposé 
quelqu'un qu_i_ fût accepté par consentement mutuel. 

A Kodarogo, 1 ' organisation est sous la responsabilité de 5 
chefs de quartier (géographique), ayant chacun 10 exploitations à 
s'occuper. A Tchizon - Kourégué, l 'organisation délègue ses pouvoirs à 
10 chefs de groupes. Les groupes sont composés de 10 exploitations mais 
changent de chef chaque année , de plus chaque chef d'exploitation peut 
changer de groupe d'une année à l'autre. 
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Les villageois déposèrent une demande au chef de quartier 
(ou de groupe) et quand le stock arriva , il fût distribué au prorata des 
demandes. Le stock amené à Tchizon - Kourégué et Kodarogo, 
respectivement 20 T et (, T , correspondait à la moitié de la demande 
villageoise ( 50 T et 14 T). Sa composition , i:,rois quart de super simple 
( 18 % d'acide phosphorique) et un quart ci' urée ( 48 % d' azote) fût 
décidé e par le projet. 

b. Ré_2artition du stock 

Cette gesbon diffère d'un village à 
l'environnement éconoITLique est sensiblement différent. 

l'autre car 

A l\:odarogo, il n'existe pns ci' autre source d ' engrais à 
proxirni1:é, les p;,ysnns l'empruntent donc à la banque, les plus riches 
cornrne les plus pauvres. 

A Tchizon - Kourégué, lé! proximité de Tch,qd;,ou;,, petite 
ville à 7 km où la disponibilité en engrais est impo:-'tante, entraine une 
concurrence entre l'achat comptant ou à crédi_t. Le taux de la banque 
étan:. de 40 a 60 %, les villageois disposant de liquidité préfèrent 
l'achat comp'.:,ant,. Cette différence explique sans doute la répartition 
plus égalitaire du stock à Tchizon - Kour~gué qu'à Kodarogo. 

( Quantité de SS : : .. : :Çluantité totale 
( distribuée par . 50 kg: I00 kg: I50 l::g 200 k 0 :de SS distribuée . 
~ nersonne : : . . : 

~: I8 : : 
I 6, : 1~5 T 22 ( . : : : 

~ K0DAR0G0 86 : 36 . 14 : I : : 1,5 T . 
87 

: : : 0 : 6 : 
5 T 44 15 -( • : •· : 

~ 
. . . : : : . 

21 : 105 : : 1 : I5 T ~: 
( TCHlZON : : : 11 : 6 : I6 T 86 41 1 

~ --· : : : : 
87 : 24 80 : 12 : 20 I5 

-~---

Tableau n° 4 : Quantité d 1engTais distribuée par personne dans les 
bana1Jes en[rais de K0DA:R0G0 et TCHIZ0N - I~0UREGUE. 

La da"t:e de distribution dépend des delL" facteurs suivant~s 
- Date d'arrivée du stock dans le village 
- Date de la première pluie 

T 

Si le stock est reconst:,itué lors de la 1ère pluie utile, on 
le distribue le jour même ou le lendemain sinon , il est distribué à 
son arrivée dans le village. 

Tchizon - Kourégué fit la distribution lors de la 
pluie en 86 e':: S7. J-..:odarogo . maîtrisant moins bien la 
d'approvisionnement _. distribua son stock lors de son a rrivée e n 
C: -
'-- / . 

prenn_ere 
füière 

56 et 

Il y a eu relativement peu de changement dans la répartition 
entre 85 et 86. Toutefois en 87, des modifications importantes ont. eu 
lieu car de nombreuses personnes n 'ont pas remboursé tout ce qu'elles 
devaient. La déc i_sion des comités de gestion fû-:-, dans les deu__-x cas quasi 
identique : "on ne prêtera à nouveau alL" mauvais pa:veurs que lorsqu'ils 
auront remboursé tout-, , ou du moins la grande majorité de c e qu' ;_ls 
do:i_vent'' . 

) 
) 
I 

), 
) 

~ 
~ 
) 
) 
) 
) 
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La distribution touche tous les chefs d' exploita t,ions à 
1 'exception de ceux en exode, néanmoins tous les dépendants masculins 
dans les deux villages peuvent déposer tme demande qui ne sera accept,ée 
que : 

Si l R pe rsonne es-t cons.ülérée comme sérieuse 

- Si la &1rface qu' el le t ravai lle est suffisante 

S:i. les élutres personnes du quartier ont vu leur c,emancle SRtisf aite. De 
plus à Kodarogo cleLLX femJT1es ont pris direct,ement de l'engrais à leur 
nom. 

Pani1i J.es utilisélteurs de supe r sünpl e, on t rouve les 
personnes sui.vantes . 

( :Chefs d'ex~J.oitati on : D~nendants 
( : "' b :5o du total: 1.rb : dont 
~ nom re · , re ,_ __________ : _____ : des chefs: :femmes 

~ TCE1ZOH 

86 ; 137 
; 9 2 o::: 22 

. 0 --:------. 1- ·----· . . 
87 112 75 % 18 : 0 

-- -

. 

) 

Etrilllgers ~ 
7 --

) 
-) 

6 ) 
----) 

_:22__: __ 5_: - 4 - . . 
u % : : 6 , : 

-- 10 

) 
--) 

) o 6 : ')0 : 9 ... 

\_K=O~D=A~R~O~G-o ____ ~s7!.__·=----~5 5:'___;~.:::.1_0~_:_ _ _;, __ ___::.__ __ _;_ ____ _ 

tableau n° 5 Nombre de personnes utilisatrices des banques eni;ra.is 

(tableau dressé d'après la liste de distribution du 
secrétaire du Comité de gestion) 

On pourr·a remarquer à Tchizon-Kourégué ( ici considéré dans 
son ensemble. compt-ant- donc 148 exploitations), la régression du nombre 
d 'utilisa~,eurs du fa:i_t des mauvais remboursements des emprunts 1 9,S6. Ce 
sont les ca t,égories sociales les plus démunies qui sont dans ce cas. A 
Kodarogo _. où les p 1·oblèmes de remboursements furent moins aigus, la 
banque prête à davantage de personnes ( en pourcentage ) . En partj_culier 
elle s'ouvre plus facilement aux fer.1J11es qu'à Tchizon - Kourégué. Le 
ratio nombre de chefs de ménage/ nbre d' empnmteurs est sensiblement le 
mêJT1e dans les deux villages. 

ç:. Remboursement 

~l es-:: dans les cle1L-..: cas complèteJT1ent. décentra lisé au n :i. veau 
des quartiers ( ou groupe). Chaciue chef de qua,'.:.. ; _e r s'occupe 
personnellement du remboursement de la dizaine d' er-iprunteurs de son 
quart ier . Son autorité au n:i.veau du village. et sa motivot:i.on perJTJettent 
ou non d'accélérer le processus. A~_nsi à Kodarogo . El lladj Kodari a 
réussi à faire rembourser son qua,tier aYant le 30/ 0 5, il est ,mssi le 
président du Conseil Villageois de Développement. , e,, de plus 1 'ancien 
chef du village dans tous les autres quarti~rs , i l restait des 
impayés. 
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Le remboursement se fait en espèces ce qui pose le problème 
des disponibilités monétaires au sein de l'exploitation. Nous en 
pa1·lerons en ce qui concerne les stratégies pa~•sannes. A Koctarogo en 8 S, 
le remboursement en rn1ture fût autorisé avec du niébé car son prix était 
fixé par la coopérative la plus proche. 

Globalement, le remboursement n'a pas posé de p1·oblème en 
85, à Kodarogo , il ne restait que 6 000 f à rembourser , 2 mois après la 
récolte , à Tch.i.zon-Kourégué la situation fût semblab]e. Par contre, en 
86 malgré une "bonne" pluviométrie la récolte füt moyenne et 
l'attention s'étant rel achée après une année de bon fonctionnement, les 
problèmes sont nettement i,lus importants. Au 06/ 06/ 87, il restait enc.ore 
26 000 ITFA d'impayés à Kodarogo ., et J 69. 700 FCFA à Tchizon-Kouré611.1é. 
C'était, respectivement le f ait de 6 chefs d'exploitation à Kodarogo, et 
li Tchizon-Kourégué de 44 chefs cl' exploitation ( 90 % des impayés en 
valeur) 6 chefs de ménages ( 8 % des imi,ayés) et un étranger au village 
( 2 %) . 
On remarquera que parmi ces 51 personnes ( 30 % du total des emprunteurs 
en 86) 16 ont reçu de l'engrais en 87 , ce sont les chefs d'exploitation 
qui oni~ remboursé plus des deux tiers de leurs dettes. 

Le tatLx d'intérêt proposé chaque année par les paysans est 
différent d'un village à l'autre. Kodarogo pratique le taw-: de 40 % pour 
les deux sortes d'engrais en 85 et 86, alors que Tchizon-Kourégué qui 
avait des taux prohibitifs en 85 ( 60 % sur le super simple, 56 % sur 
l'urée) a du les diminuer sous la pression ''populaire" à respectivement 
20 et 32 % en 86, ce qui ne suffit théoriquement pas à rembourser le 
projet ( 33 % du prix du stock initial de chaque année) et à renouveler 
le stock. 

~ : • . ... 85 : E.ernbour;sernent : A h t 86 :Rembc;,ursernent: t. h t 87 ) 
~-------: .tiCba~ : 85 : c a : 86 : --C a ) 

( TY ~~-: 2 000 F ; 3 20~~-:- 2 250 F : 2 700 F ;_2_000 ~~ 
( - Urée : 2 500 F : 3 900 F :: 2 500 F 3 300 F : 2 350 F ) 
(----:---------------:---) 
( SS : 2 000 F 2 800 F : 2 100 F 2 840 F : I 850 F ) 

~ KR Urée -;~--;-: 3 500 F : 2 500 F 3 500 F I 850 F ~ 

tableau n ° 6 Prix pratiqué pour un sac de 50 kg 

Commentaire du tableau 

Le département de Maradi a wie longue frontière commune avec 
le Kigéria or les engrais, super simple comme urée , v coûtent 
nett ement moins chers. Le prix du sac de surer s;_mple est de 7 50 FCFA au 
~igéria. Villages si.tués au sud du ctépart,ement, Tchizon-Kourégué et 
Koclarogo en profitent pour se réapprovisi.onner là bas. par 
l'intermédiaire d' W1 commerçant prjvé. Tchizon-Kourégué maitrise miel.LX 
sa filière le cormnerçant est un villageois. qui apporte la quantit,é 
d'engrais désirée dès qu'il y a suffisamment d'argent dans la caisse de 
la banque. Ce qui est collecté ensui te, servira à rembourser le projet, 
cette dernière opéréltion n'était pas encore effectuée au JO. 07. Sï à 
Tchizon-Kourégué. Il faut comprendre l'attitude villélgeoi.se , car de 
nouvelles banciues d'engrais se sont créées récemment. elles sont issues 
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d'un autre service du projet (le PAIC), et ne doivent rien rembourser au 
projet. Des villageois de Tchizon-Kourégué et de Kodarogo, n I ont pas 
compris pourquoi ils devaient encore rembourser le projet dans ces 
conditions. 

A Kodarogo, la situation est différente. Un gros commerçant 
de Maradi, originaire du village contrôle une filière d'exode qui 
bénéficie aux paysans du village . Ceux-ci en retour, devait faire appel 
à ses services pour se fournir en engrais . En 86, le commerçant fût 
occupé par d'autres affaires, et ne put livrer l'engrais que 3 jours 
après la première pluie. 

En 87, les paysans lui demandèrent à nouveau, mais celui-ci 
partit au Mali au mois d I avril, son absence se prolongeant, le village 
fit appel à un autre cormnerçant qui traite dans la région. Finalement, 
ils reçurent la majorité du stock ( 80 % du Super Simple) avant la 1ère 
pluie, le reste du super simple et l I engrais azoté, amené le 15. 06. 87, 
ne correspondait pas à la demande. En effet, le commerçant a livré aux 
paysans de Kodarogo du sulfate d I ammonium titrant 21 % à la place de 
l I urée commandée ( 48 % d I Azote) . Les paysans ont été alors obligés de 
faire pression sur le commerçant pour que le stock commandé leur soit 
effectivement livré, ce gui retarda l'application possible des engrais. 

Ce point met en évidence le rôle de 1 1 encadreur ; car au 
village, peu de gens sont capables de se rendre compte de l I échange 
défavorable qu_i leur est proposé. En laissant les gens s'approvisionner 
seuls, le projet devrait se préoccuper de la formation ou de 
l'information des villageois sur les différents types d'engrais 
disponibles dans la région et leurs intérêts respectifs. En effet, w1e 
telle 11 escroguerie 11 peut conduire la banque à sa perte, l I engrais vendu 
pouvant être économiquement non rentable. 

e. Comité de gestion 

a. Rôle 

Celui-ci a un rôle fondamental dans le bon fonctionnement de 
la banque il est composé respectivement de 8 et 15 personnes à Kodarogo 
et Tchizon-Kourégué. 

A Kodarogo, les 
villageoise en 198 5, depuis 
s I absentait trop longtemps 
pouvait de ce fait tenir son 
de gestion). 

membres furent choisis par l'assemblée 
seul le secrétaire a été changé car il 

pendant la saison sèche (exode), et ne 
rôle. (Annexe N° 18 : Composition du Comité 

A Tchizon-Kourégué , si certains membres sont innamovibles, 
la plupart d I entre eux font partie du comité de gestion parce qu I ils 
sont les représentants d'autres organisations villageoises. (Association 
islamique, association des parents élèves, groupement mutuel villageois, 
Samarya). Chaque changement au sein de ces organisations se répercute 
sur la composition du comité de gestion . (Annexe n° 19). 
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b. Structure 

Si les structures sont différentes leurs fonctions sont 
identiques. Les "sages" se réunissent dès qu'il y a un problème, à l a 
demanùe r..e n I importe lequel des membres. Les r é unions sont au minimum 
mensuelles et portent sur les points suivants: 

- Avancement C:ans les remboursements. 

- Décision d'achat du nouveau s-Cock. 

Lignes ciirectr-ices de la distribution , qui est confiÉ:e 
ensuite aux chefs de quartier. 

Pour chaque décision importante, ils réunisse nt tout le 
village. Chaque chef de quartier doit pr·évenir les chefs d I exploitation 
de son quartier. Le CVD prend alors la parole devant l I assemblée 
villageoise et fait part des propositions du comité dt: gestion. Les 
villageois peuvent alors discuter librement du problème, et · en général., 
la proposi-tion est finalement adoptée. Ce principe permet de tenir tous 
les chefs d 'exploita-Cior;s au courant du fonctionnement de la banque, du 
moins en théorie. 

En fait plusieurs chefs d I exploitation , utilisateurs de la 
banque, ne connaissent pas 1 1 origine des banques , ni les décisions qui 
sont pr·ises pour leurs gt:stions. :rls n I assistent que rarement aux 
réunions. Dans tous les villages , corrune pour toutes organisatic,ns, il y 
a des lt:aders, qui s I intéressent et gèrent ses organisations ; d I autres 
sont des spectateurs attentifs. Les dernier·s enfin sont passifs et st: 
laissent guider, sans toujuurs comprendre le pourquoi des décisions qui 
ont été prises. Ce dernier groupe est toutefois minoritaire clans les 
deux villages. (2 personnes sur les 10 interrogées à Tchizon - KourÉ:guê, 
aucune à Kodarogo) . 

- Le comité de gestion a Wi rôle capital d I incitation aux 
remboursements , et de négociat.ion avec wi cor,rrnerçant lors ciu rachat du 
stc,ck. La tractation s'effectue lors de la commande , et le paiement 
effectif à la livraison , le comrne:rçan~~ se 1'débr0t.1.ille 11 comme il le 
désire pou1' fourn:_r le. stcck. 

L'argent collecté est sous sa responsabilité , il est placé 
sur le compte épargne d'un ami du CVD à Kociarogo, ce qui n'est pas sans 
risque et gardé dans la maison du chef à Tchizon-Kourégué. 

Si les réunions et. les décisions qui y sont prises restent 
du domaine verbal. ; il existe suffisarrnaen-C de lettrés dans les villages 
pour écrire les documents comptabl.es ( quantités empruntées , 
remboursements èes emprunts), ceci dans le but d' évit er tout, liti_ge. 
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La formation de.s paysar;s pçrmettrait que ces documents 
servent à la prévision de la gestion. Sj_ les totaux d I achats et ventes 
sont calculés, les bénêfices de l'opération ne le sont jamais. Aussi 
est-il difficile , voire impossible de prendre en fin d I année, une 
décision rationneile d' affecta:::ion de ces bénéfices. "En somme la 
comptabil:i_té écrite functionne comme la comptabili:~é "orale". Elle sert 
simplement à mémoriser des tran.sac::-,ions e~-- lew·s montants, mais rie sert 
pas à sui v-,·e le fonct:i_onnE::meut de l'entreprise, ni à en tirer les 
conséquences qui en découle'' (Dolidon 1980). 

7.3.2. Comportements des agriculteurs vis à vis de l'innovation 

a. Obtention des engrais 

En 8 5, chaque paysan fit Lme demande, et chacun reçut à peu 
p1'ès la moitié dé ce qu I il désirait.. Lés paysans avaient alors demandé 
en fonction de leurs besoins propres, dépendant de la surface de .leurs 
champs, de leurs surfaces en culture de rente, de leur volonté de 
s 'enc!etter, et de leurs capacités de remboursement. Si cette analyse 
colle bien à la réalité de Kodarogo, car la banque est la seule source 
d engrais, elle n'est pas clu -tout per"':;inante à Tchizon-Kourégué, où 
certains exploj_tants achètent jusqu'à 20 sacs d'engrais chaque année. 

Ces derniers emprunt.ent soit pow~ participer a 
1 'organisation villageoJ~se, soJ_t parce qu I ils savent que les taux 
d I in"véré".:, vont diminuer 1 1 année p:r·ochaine, j_ls reporteront alors leurs 
ac!:-iats comptants, et feront pression pour être servis en beaucoup plus 
grandes quan"!-:,ités par la banque. 

A Tchizon-Kourégué, on remarque aussi que certains se sont 
c!ébrouillés p0ur prenàre de 1 1 engrais auprès àe deux chefs de quartier ., 
les relations jouent donc au niveau de ce village beaucoup plus qu I à 
Kodarogo où il ne semble pas y avoir ces problèmes. 

A Tchizon-Kourégué comme à Kodarogo, l'Unité de Suivi 
Evaluation du projet, a effectué une enqnêt.,e auprès de tous les chefs 
d'exploitations utilisateurs d'intrant,s. Elle a croisé l'usage 0es 
engrais avec l I emploi ou non de main d.' oeuvre, ainsi que la possession 
ou non de la traction attelée. Les critères retenus pour la 
classifica'cion des exploitations sont en rapport avec la r;_chesse de 
l'exploitation (salariés, c'est-à-dire travaillan·.:, comme employés 
temporaires en .saison des pluies sur les champs d'un de ces voisins, ce 
qLLL ne 1-es émpéche pé.ls de eu:;.. ti ver en priori té leurs propres parcelles, 
employeurs, ni 1 1 un ni l'autre) et sa Lé!.ille ( présence ou absence de 
traction attelée). Cette enquête mettait donc en évidence la capacité 
d I accès des exploitations à la banque, certains étaient-j_ls favorisés ? 
D;autre part elle aurait pu nous renseigner sur les stratégies paysannes 
d'investissement dans la production agricole. 
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A Tchizon-Kourégué, les personnes enquêtées sont celles qui 
ont reçu du super simple en 1986, soit 90 d'après l 'USE ( chiffre basé 
sur un village comptant 123 exploitations, 2 hameaux en sont exclus). On 
constate que ceLLx qui n I ont pé~S recours à la main d' oeuvre, n.i ne 
travaillent à l 'e:--.térieur , reçoivent signific;i.tivenient plus d · engrais 
super simple ( Armexe t~ 0 20 :, . Par contre la près'ë!nce uu l'absence ne 
culture at,telée ri' est pés w: crit,ère déterminant pour 1 ~ utilisation 
cl' engrais de la banque. Il ne faut pas oublier l'importance des achats 
comrtants effectués sur le marché de lchadaoua. D'après les enquêtes 
effectuées pour cette êtuàe, certaines personnes achètent jusqu'à 40 
sacs de super simple ( 1000 kg), la distribu1.:,ion n' él. donc que peu de 
rapport, avec l'utilisation réelle des engi ·ais. 

Pour l'urée ( voir Aimexe N° 21), on remarquera sur1~out 
l 'él.bsence cie numbr·eux chefs à' exploitation salariés ne possédant pas la 
traction attelée ( 20 % d'entre eLL'.:: ne prer111ent 1x.:s cl · urée) . Cette 
catégorie à' exploitant est la plus démunie , ils ne veulent pas prendre 
cie risque en utilisant l I urée don~ le coüt était supérieur au super 
simple , en 85 et, en 86 , pow· une effjcacité jugée par les paysar1s 
int-errogés :i..nféric::ure. De plus, l I urée etant utilisée sut· les cér-éaies, 
les exploitan~s ne sont pas surs de pouvoir les vendre, pour' rembourser· 
les emprunts effectués. 

O:i. peut essayer de ré.su.mer la situa1~ion par· le tableau 
suivant : 

Quantités : : Hi ernployeur 
: ) 

utilisées : Se.lari é : : Employeur ) 
ni salarié ~ 1 / l . ' -'-, : : ) ,;:.g exn~o1 -;;a,"1on 

) 
SS 

: 96 =< 122 >= 100 
( :Banque : : ) 
( chiffre 86 Urée : 30 =< 49 >= 47 ) 
( : : ~ ~ Achat 

SS : ~o : 
X-:1 <::: ~ < X1 : : ) 

f ... ... _ cornp.,an., Urée 

table2.u n ° i 

: . 
0 0 <: y 

: 

Utilisation de l 1en,o-a.is à TC;:IZOH-KOUREGUE 
(source U.S.E et enquêtes personnelles) 

) 
) 

A Koc.larogo , le riombre cle °f'é:.)'Sâns enquêtés fût de 5 3, le 
critère main d' oeuvre n'apporte a1,1cune différenciation, chaque 
exploitation qui utilise la banque, reçoit 85 kg cie super simple et 50 
kg d'urée. Puur l'urée seulement la moitié des exploitations sont 
touchées, Par cont ... e l I emrùoi de la tn,ction attelée est un c,:i.-tèrc 
discriminant (voir Annexe n ° 2'..'.). Ceux qui l'utilisent reçoivent en 
mo;venne -iO kg de supE;r sünple dE: plus que les autres. fr1rmi c<:::s 
,:er,u.er.s, c<:.:ux qw. se louent, avec leur attelage, empruntent So % de plus 
d'engrais que la moyenne des exploi:::,ations. On peut essayer d' expliqueï' 
cette situation : 
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- Tout d'abord Koàarogo est un village où la pression foncière est 
forte, la superficie cultivée par actif est àe 2, 5 ha ; soit une des 
plus faibles parmi les villages R-D. La plupart des exploitations sont 
exceder:taires en main d' oeuvre (un actif peut travailler comme il faut 
jusqu'à 3, 5 hectares dans le àépé.rtement) . 

- 49 % des exploitants possè àent un attelage de traction attelée , ils 
ont investi beaucoup pour la production agricole, possédant de faibles 
surf aces, ils sont préts à utiliser· beaucoup ci' engrais pour rentabiliser 
leurs investissements. Mais cela est difficilement possible , c a r les 
centres d ' approvisionnement cl' engrais sont éloigriés. 

Avant la pr·emière distribution , on a recensé les besoins de 
chacun. Ces exploitations , détentrices dt: traction attelée, qui ne 
pouvait plus intensifier en travail , ont donc demandé des quant,ités très 
importantes d'engrais. 

Le stock amené fût plus faible que les besoins expr·imés par 
la population , chaque exploitation r·eçut 50 % de ce qu'elle avait 
demandé, et depuis la r·épart i tion est restée inchangée. 

Four l 'urée, on observe un phênomène identique ( Annexe Ne, 
23). 

On remarquera aussi la faible nombre d'utilisateurs d'urée 
(31 sur 59 exploitations) , or c'est quasiment la seule source d'urée 
disponiblt: pour les villageois. L'hypothèse, que l'on peut formuler , es~ 
que le stock d'urée de 1, 5 T est trop faible pour 59 exploitations 
( seulement 30 sacs), les .sacs é-tant difficiles à diviser, on retrouve 
près de 30 utilisateurs. 

b. Utilisation de l'engrais_de l__a b~n~ue 

- Prêt gratuit 

En général, cela se passe dans la famille , même si les deux 
exploj_tations sont séparées. Celui qui a pris l'engrais à la banque , le 
rembourse à la banque après avoir été lui-même remboursé. Celui qui sert 
d I intermédiaire n; a pas besoin de la banque, car il a suffisamment 
d'argent pour acheter ses engrais c omptant. Je n;ai observé ce phénomène 
qu'à Tchizon-Kourégt...é. 

- Vente 
Le paysan reçoit son stock juste avant le 1er sarclage. 

C'est le début de la période de soudure , les àisponibilités financières 
sont faibles voire nulles. Certains paysans dont les rêserves de 
nourriture s'épuisent, n'hésitent pas à revendre l'engrais à perte (1750 
F pour 50 kg de super simple qu' j_l clevra rembourser '.::. 800 F à ia banque) . 

Pour des fêtes religieuses cela peut aussi arriver. Ainsi 
pour un baptême , un pé:ysan est obligé de dépenser autour àe 1 0 000 F 
(minimum) ; s I il n I est pas riche, il est obligé de vendre des irrtrants 
en plus de son chep~el. 
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- Utilisation aux champ.s 

La majorité des pé;ysans utilisent l'engrais àe la banque 
pour leurs propres cultures ( 90 % dans l'échantillon pour Kodarogo et 
Tchizon-Kourègué. 

Le super simple dans sa grande majorité est épendu sur les 
cultures de rente : 80 % sur niébé, souchet, arachide contre 20 % sur 
céréales 
(l'-lil, sorgho). ( Pourcentage effectué sur l'échantillon interrogé). 

L'urée est par contre utilisée sur le mil ou ie sorgho ( ;' 5% 
source personnelle). 

Dans un relevé plus large, l' USE montre que 62 % de 
l'engrais phosphaté est épendu sur cultures de rente à Tchizon 
Kourégué , alors qu'à Kodarogo 63 % de celui-ci fertilise les cultures 
vivrières. Dans les deux villages, l' USE montre que l'urée est utilisée 
en majorité sur les cultures vivrièr·es même si cette proportion est 
variable (58 % à Tchizon-Kourégué contre 90 % à KodarogoJ. La différence 
d' épendage entre les deux villagês, révèle l'importance respective des 
cultures de rente et donc indirectement le degré de monétarisation du 
village, ou encore son intégration plus ou moins poussée dans le système 
marchand. 

Dans l'ensemble les agriculteurs maîtrisent bien les àates 
d' appo;_~ts c 'est,-à-rlire : 

- Super simple à la préparation du sol ou lors du premier 
sarclage. 

- Urée juste avant la monLaison ( fin tallage) . 

Il existe encore, parmi les enquêtés, des paysans qui 
apportent l'engrais trop tarQivement (urée à l'épiaison, super simple au 
deuxième sarclage). 

La dose épendue est difficile à appréhender, toutefoj_s 
d'après interview, on constate souvent le respect des doses conseillées 
( 100 kg àe SS/ ha et 50 kg/ ha pour 1 'urée) mais la surf ace fumée 
effec-tivement correspond - elle à celle indiquée verbalement ? Personne 
par contre ne saupoudre ses engra~LS sur toute sa surface, on choisit à 
chaque fois une parcelle bien déterminée, et certains croisent 
l'utilisation des deux engrais. 

Type de parcelle 

- D1 ap1·ès mon enquête, confirmée par les résultats de l'USE, 
l 1 engrais est dans sa quasi totalité utilisé sur gandu ( champs 
co:i.lectif s) ( à 9 S % à 'iK ei:., K..~ selon l 'USE, et l'enquête) , le reste 
étant épendu sur quelques gamanas d' horrnnes. Les champs fumés avec de 
l'engrais reçoivent souvent en plus de la matière orgëmique, pas 
for cément la même année. Ils font partie soit de la première soit de la 
seconde auréole (culture continue sans apport de matièrE:: organique). 
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Cm constate qu'il existe d'une part des champs régulièrement 
fumés: gandu en 1ère ou 2ème auréole, d'autre part des champs dont la 
fertilité n'est pas entretenue gümanas hommes ou femmes en 2ème 
auréole et. les champs en 3ème auréole. Les femmes et dépendants sont 
privés d'engrais du fait ;;1ême de la distribution qui sert en priori té 
les chefs d'exploitation. Toutefois rappelons que le stock villageois 
disponible est encore très insuffisant par rapport aux besoins exprimés 
lor·s de la création de la banque . 

Au niveau de 1 1 exploitation, si le paysan fait une rotation 
de 1; engrais sur ses parcelles du gandu, elle s I effectue en mëme temps 
que la rotation agronomique. Les cultur·es de rente sont fumées chaque 
année, si possible, les céréales bénefic.,iant des arrières effets de la 
fumure phosphatée. 

c . Remboursement 

lei, nous abordons le problème des liquidités monétaires au 
sein de l'exploitation le chef d'exploitation rembourse personnellement 
l 'engrais investi sur le gandu et les dépendants font de même avec 
l I engrais épendu sur les gamana, car 1 1 uni té d I exploitation ne 
correspond pas à 1 1 uni té d I accumulation. Pour tous les emprunteurs, la 
principale ressource annuelle est, tirée de l I agr·iculture ( à nuancer pour 
les commerçants selon la taille de leur commerce, et pour les exodants 
selon la qw:1lité du travail auquel ils se sont livrés) . Le calcul des 
disponibilités monétaires résultant de 1 1 agriculture pose toujours le 
mëme problème en zone tropicale, à quel pri..x doit-on considérer les 
denrées récoltées 7 

Les variations de pl'ix sont; en effet très importantes au 
cours de l I annnée et entre année . Le Niger pratique un prix plancher 
pour les cultures de rente 80 F /kg de niébé en 86 et 1 JO F/kg 
d I arachide . Ce prix n'est qu' indicatif, car sur les marchés on vendait 
au mois de juillet; 87, le niébé à 200F/ kg . Pour les produi:...s vivriers le 
prix est libre, mais les fluctuations ne fur 0 enL pas aussi importantes 54 
F/ kg de mil en juillet 87: contre 30 Fen octobre 86. Il faut savoir que 
8 5 et 86 ont été relativement de bonnes campagr,es et, n I étant pas en 
période de pénurie, les cours sont tout cle même très fluctuants ( 80 % 
sur le mil, 250 % pour le niébé) . 

Four rembourser la banque, le paysan doit vendre une partie 
de sa récolte. Si dans l;intérét de la uanque, il faudrait un 
remboursement le plus précoce possible pour pouvoir renouveler le stock 
au plus tô~, pour le paysan c'est le contraire . La rapidité du 
remboursement dépend donc de la quantité récolLée par chacun, e;.:, du prix 
proposé sur le marché. Les paysans venàent àe tou-te façon une grande 
partie de leur récolte dès le début de la saison sèche car leurs besoi_ns 
en li qui di té sont maximum ( remboursement d'emprunt effectué au cours de 
la saison précédente, . .. ). Ils dépensenL pour les besoins prioritaires, 
et si la banque en faisait partie en 85 - 86. 11 semble que ce n'était 
déjà plus le cas en 86 - 87, qu'en sera-t-il en 87 - 88? 
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En effet plus on laisse la situation se dégrader·, moins les 
paysans sont incités à :rembourser. Passé le mois de mars, toute w1e 
catégorie de peti·ts paysans .s 1 aperçoit, qu 1 elle n 1 a plus assez de niébé 
pour rembourser. Certains agricul teu,s vendent des céï't:alcs, c I est. 
p:--inc~_palemeat jus·te après la récolte, après ces premJ_eres grosses 
dépenses, le ni8bé res::,e la dem·ée con1rnercialisable rie réserve. Les 
paysans von-c vendre très régulièrer,ient quelques kilos de niébé pour· un 
bap:ême, pour piler du ni.il au moulin. . . sans vraiment prendre conscience 
du s ·tock qu I il leur reste. Ils espèrent aussi que les cours des produit,s 
ag:cicoles monten(: le plus hau1: . possible , pour vaioriser a11 maximur,i cet/ce 
faible quantité de n_i_ébé au I il leur res t e. Ceci explique que 47 paysans 
de Tch:!..zon-Kourégué et 6 de Kodarogu n Ion~ pas 1·-embom0 sé :i.a banque. 

Pour cer7Ja:i_ns, la vente es<.:, raisonnée, ec 1 ! on ne vend que 
.1orsq·.1e les cou..-s des p:::'odu:i. es son:.:. remontés ( souche·::; à 
Tchj_zon-Kourégué, n:i.ébé à Koda,:sogo), ceux-là re :ardent le plus possible 
leur rembourseme.>:1.t, a·c.-:endent que les aut res paien'.:, et finalemen :: 
inc:L i_:en·.:. tout le monde à f ai:~e de même. 

D'autres enf:i.n, surtout à Kodarogo, par:.:,ent en exode e:::, ne 
paien-s qu I à leu:!:' r·etour ou envoient de l 1 a;_~gent dur an-!:, l'exode. 

Pour reméd:i_er à ces d :l.fférents phénomènes, j_l pou..~:ca:i_ :::, 
ê'.::--e :Ln~éressant d I augmenter le taux d I j_ntérê~ à par:::;ir d 1 une certaine 
date, pour que les gens soient. :i.nci·:.és à rembou1~ser au plus tôt. Cet;!::;e 
da'..:, e serai'.:. fixée en fonction de l ! acha'.:, àu nouveau stock ct' eng,~ais. Si 
l Ion veut disposer du scock le 30 avril , il faut lancer la commande 
autou:-~ du 15 mars, ceci suppose que l I a,·genL. soi·::. récupé:cé en g,:sande 
partie à ce moment là, donc la pénalité ( + 10 % d I in-::.érê7.. pa7' sac pa::" 
exmple, celle-ci est. à fixer par les pélysans) , ~_n:::.erviend;:•a;_t à pa::stir 
du 1er mars. 

D 1 au-:.,~e part,, comme nous l 1 avons déjà s:i_gnalé, 8 5 et 86 
ont été :relativemenJ::, de bonnes campagnes pour ces cleux v:Lllages, que se 
passerait-il une année de sèche,~esse ? A Koàa:cogo, la so:i.u:.:, -;_on aux 
remboursements qui revierr'..:. dans coutes les enquêtes, est le recou;~s à 
l I exode. La f;_lj_ère est déjà connue de 'cous les chefs d' explo.:i_-'.::;at.ion , 
70% d' en!::;re eux la pc·atiquant chaque année ( sow·ce P. B:--asset 86) . A 
Tchj_zon-Kourégué, les réponses sont ciiffé:centes, la plupart des paysans 
sacrifieraien~. leu:-- bétail. 

7. 3. 3. Points for~::;s, p_roblèmes et perspectives 

a. Les préalables à la création et sa réalisation 

- Connaissance de l I his-;:,oj_;:-- e ciu village. 

- Des études avaient montré le besoin cl 1 eng:':'ais dans les 
deux villages. 

- Lés villageois connaissaien'., l I intérêt èe l 1 engrais, pa::' 
des tests de vulgari.sation , niais aass:;_ pa;_• ,ies achats comp'.:.ants. 
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- Réunions avec les villageois lors de la Cl"èa'.::,ion de ces 
banques. Elles se sont ·:::,enues trop tard:i_vemen;::, pa;:-- "'apport à la 
campagne. On pour;."ai_::, effectivement p1"évenjs les vi_llageois plus 
longtemps à l'avance. L' i::-1êal serai': de les p?:"éveni:_' pendant les saisons 
des plu.1.es p:--f!cédentes e·t ap.-,ès la ,"écol'::.e, leur demander une avance 
modes::.,e ( qu:i. ne se .. 'aj_t en aucun cas u.-ie pr'omesse de d.:i.st. "::bu:_:,ion, car' le 
s'::,ock se:eai~ alors accapare par les ?'.':i.ch~s) .x,u:::-- tes·ce:::-- lew.' degré de 
mo<:.,i vat-j_on, pu)_s amene:"' l'engrais dur an'.:, la sa:Lson sèche. 

- Comj_·;:,é de gestion. Dans les deux vi.llages, il es t fO)'mé 
des personnes les plus influences, èans les deux c&.s le CVD en es':
présiden::. . On peut se demande:." s:~ en éicc1 un111.ant tous les pc,uvo:;_ . ·s dans 
les maj_ns des mêmes personnes l'on ne risque pas des dé':,ow."nemen'.:,s. 
Ce n : est pas le cas, ic:i.. D' aut,,e pa::--t, si ces personnes clonL"'..nan~.es -et. 
écoutées àu vj_llage ne par '.:., icipent pas à la gestion de la banque le 
co1ni..té sauT'a-t-:;_1 se faire entendre e'c::. imposer ses déc:i_s:i_ons ? 

b. ~éQ_ar'c:i_ 1:,ion des stocks 

- La r·épart:i~':;ion est souvent effectuée juste à l'arrivée du 
s's:.,ock, car celrn.-c:i. es', commandé trop 1:;ard, à cause C:es paysans qu:i. 
ret;rdfmt, le plus possible leur paiernen-::,. 

- Elle 'couche auj ourd 'hu:i_ toutes les exploi -tations à de 
rares excep-:.ions p;"ès. 

- La répart,it,ion esi::. :::-elat.i vement égali:-,a:i.:re. Ce ca1"ac:·,è:ce 
clev;:-'ai ::., êt1"e encouragé, une exploi ::;ation emp1 'un-1:.,ant plus de 150 kg ( vue 
le stock) , pr:i.ve les au':;res exploi.tat-ions. Pourtant elle pourrai<:., 
ache'cer "engrais" comp::.:ant. A Kodarogo, c'est pa;."ticulièremenc nec, 5 
paysans ri.ches ( 9 % des exploitations mais 18 % de la population 
villageoise J Peçoi.veat chacun plus de 200 kg en 8 5, 86, e 1:; 87, ce qui 
représen!:-e plus d'un qua:::-t du stock. 

- La répa7'c.ition du stock es::. t.:;--ibutaire du remboursement de 
l 'annnée précéden-':-e. Les paysans n' ayanc pas é~~é capables de rembourser, 
se voien:; :--efuse".' l'accès à la banque. C' es'.:; une mesure de gestion 
inà.:i.spensable, qui fû-::. pr ·~Lse, non sans d.;_scussion, pa:::- l ' assemblée 
v~_llageoj_se. 

c. Le ,"ernboursement 

- Il est décentralisé au ni veau de groupe d'une diza.;_ne ce 
pe;.~som1es, ce qu.5_ permet un bon con l.:, ::'Ôle des ;_ndivj_cius. La p:"ess:i.on 
soc j_ale villageo:i_se joue un ::-'Ôle mo-':,eur. 

- Le :..'embm.csement s' erfectuant en arger;t, les paysans on:.:. 
intérêt. à dj_fférer le plus poss:;_ble leu:." :..'emboursement, en atLendant la 
1·emon'.::,ée des cours des prudui):,s agr5.coles. Les p,~atiques individuelles 
se heurtent aux j_ntérêts collectifs. 

- PolL~ une saine gest,:i.on , il fau<.:, que la banque ait l' a:..'gen+:, 
des rembotL.~sements en caisse au'::,our du 15 mai"s, de telle sor'.::e qu · elle 
pu:i.sse acheter le no:..iveau s-:=.ock e'c qu'il soi_'::, dist.r'J_bué avan':, la 
p:.'emi.èi"e pluj_e. Il faudrait log:i.quement pénaliser les paysans qui 
::."emboursen'.: ap: ·ès cette date par Lm relèvement du taLLX a' intérêt; . 
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- Le taux d' :i_ntérêt qui a dû se ma5_ntenir au-dessus des 33 % 
en 85 e'c 86, pou.~ rembourser le P''Ojet poll!"ra étre diminué en 88. 
Toutefois, il ne faudrait pas qu'il soit inférieur à 25 % car : 

Les paysans ne seraient plus :ï_ncisés à ache'.:.er au 
comptan.t, 

La banque ne pourrai '.::, pas augmenter son st-ock, 

Il pe:::'Plettrait de créer une ,·éserve moné":-aire de sécurité. 

ci. L' approvis:i_onnement 

Les paysans do:i_vent êi~re capable de concrôler la qualité du 
stock qui leur es•~ présenté. Four cela, il fau~ les iorrner sur l'intérêt 
prêsenté par les différents types d' eng:--aj s disponibles dans la région. 
Ce volet est jusqu'à présent négligé, or :i_l est vital pour la survie de 
la banque. 

e. Au niveau des exploit-ations 

- Pour de nombreux exploi ·.:,ants , la banque reste le seul 
moyen d' approvisionnemen'.:-. Le pourcentage d • exploita'.:,ions touchées est 
;.~emarquable, plus de 90 % dans les vj_llages, alors que les moyennes 
!'espec"Si ves dans les arrondissements de Madarownf a et Gui dam Rourndgi, 
sont de 10 et 26 % (enquête USE). 

- Le super simple es::. beaucoup plus apprécié que 1 1urée. 

- L'utilisation se fait presque touj 0U1·s sur le gandu, e'c 
sur les parcelles, en première ou àeuxième auréole. 

- Le super simple est utilisé en majorité Slli~ les culcu~~es 
de rente, l'urée sa!' les cui_ tur·es vivrières (mil, sorgho) . 

Ceci est logique car l'urée es•.:, efficace sur les céréales 
alors que ses effets restent modestes sur les légumineuses. 

Le super sirnple, efficace sur les deux cypes de cult.ures, 
est util:',_sé préféren.J.::.iellement sur les cultures de rente. Il est ainsi 
valorisé ci' une manière s·cable, grâce aux sys·t,èmes àe prix fixes pour le 
niébé et l' arachide, e-!:. il permet cle dégager le revenu qu..-i_ autod_sera le 
rembou~sement à la banque. 

- Les paysans remboursent avec i_es r·écol t.es du gandu, et 
re·tarden'c aujourd.' hui le plus possible le remboursement pour bénéficier 
de la hausse des p;.~ix agrj_coles. Les petit,s paysans qui essaien:::; de 
suiv:·e cette stratégie sont souvent incapables de conserver assez de 
stock pour couv:::--ir leurs empr·un·ts, ce qui explique que 30 % des p~ysans 
sont resté.s avec àes impayés en 86 à Tchizon-Kourégué. On .~en.arque 
qu'aucun n'a vendu son cheptel pour rembourser la banque engrais. Le 
'eaux d'intérêt ne devra:;_::; pas rester constant, pour incit.er les 
produc-::.eurs à rembourser au plus vj_·te. 
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En cas de sècheresse les paysans reconnaissent qu I ils 
auront de grosses c:ifficul;::,és pour 1 ·embow'ser. Beélucoup pensent qu I ils 
le fer-ont en c1yan-t recours au travail salarié chez le voisin. Cette 
salut.ion semble illusoire, si le village est globalement sinistré. Il 
faut donc pour l'avenir, envisager la création d'une réserve monétaire 
plutôt que de tout réinvestir chatme année dans la banque engrais. Ce 
fonds de réserve pour!'ait., pe1-P1ett,e de plus de l.ance11 C.: 1 autres 
opérations collectives de développement. Si cela n I est pas possible 
aujourd'hui parce que les villages doivent rembourser 33 % chaque année 
au projet, ils pourront dès 88 mettre cette politique en oeuvre ( en 
plaçant 2G % du prix du stc,ck à la Caisse d I Epargne chaque année par 
exemple j • Ceci per.mett-rai t aussi en cas de sécheresse, de reconstituer 
le stock sans p;:oblèrne dès l' année sui vant::,e. 

7. 4. LA BANQUE ENGRAIS DE BAKAOIENTA 

Créée par le programme R - Den 1985, 
banques engrais de Tchizon - Kourégué et Kodarogo 
qu'une seule année. 

en même temp.s que les 
elle n'a fonctionné 

Le diagnostic villageois faisait ressorcir le problème de la 
fertilité des sols car le terri::-oi:re villageois est composé: dans sa 
grande majorité de sols Jigawa, tr-ès pauvres, qui de plus répondent -très 
bien à l'effet des engrais. 

Il j_ndiquai t aussi que 

- L'utilisation des engrais était quasi nulle, 

- La cohésion sociale du villagP. é:::,ais faible, 

- Le chef n I étai"c pas écou-té . 

Le programme décida de tenter une opéra·cion visant à 
res-.:,aurei1 la fertilité des sols : le phosphatage oe fond de 30 ha, par 
des phosphates naturels pi.1 ovenant de Tahoua (Niger) . Mais cette 
opération risquait de péisser inaperçue aux yeux des villageois. Le 
programme voulut alors de fm.L.'1nir m1 stock d'engrais qui permettrait de 
fertiliser ces mêmes 30 ha avec 100 kg/ ha de super simpi.e et 50 kg/ ha 
d'urée. Finalement pour p1·ofi·ter de cette première opèration, et pour 
permettre à d I autres personnes d I utiliser de l I engrais un stock de 6 T 
de super simple et de 1 , 5 T d I urée fût amené dans le village le 
13/06/85. 

La distrj_bution toucha les 30 personnes qui posséàaient les 
sm1 faces où 1: on testait le phosphatage de fond, elles reçurent .3 T 
super simple et 1, 5 T cl· urée, et 39 autres personnes reçurent 3 T de 
super simple. En tout 69 paysans; qui pour la '.')lupart n I avait jamais 
utilisé d · engYais, ont cionc u"cilisé l: engrais en 1985. 

En 85, 62 % des exploitat:1.ons furent touchées, or dans la 
zone de Bakachenta, se sont., moins de 5 % des exploitations qui uLilisen"c 
l'engrais. 

En surface, on peut estimer qu'elle a touché en"c,re 60 et 90 
hectares, soit 2, 5 à 3, 8 % de la sur·f ace cultivée. 
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L' efficaci{.:,é de l'engrais même dans à.es conditions de faible 
pluviométrie (225 mm en 1985), est ir,1portante. Sur des parcelles 
d I essais en cul·cure associée on a obtenu une augmentation de 65 % de la 
production, et sur du TTLi_l pur, l I association du super simple à l I urée a 
pénnis d'augmenter les rendements de 80 % (source Rappord R-D 85). 

Mais les rendements restent globalement plus faibles que 
dans les autres villages du fait de la pluviomé·crie l 85 n I ét.ri.i1.:, pow~tant 
pas une mauvaise année) . 

Un calcul économique rapide montre la difficulté d I évaluer 
la rentabilité de 1 1 engrais. ( Annexe n (; 2 5) . 

Le .'emboursement posa de gi'os problèmes. Devant cette 
difficulté, et l I incapacité des villagP-ois à se mobilise!~ pour prendre 
en main ce problème, le p1·ojet déciàa de se faire rembourser le stock 
initial, achevant ainsi cette expérimentation. Sur 315. 000 F engagés, 
146.620 F avait été récupérés au 18/ 10/86. Au 17/ 07 / 87, des paysans 
n'avaient remboursé que 239.000 F, soit 75 % du coût du stock i11it",ial. 

Conclusion 

Bakachenta est le village avec les plus gros problèmes de 
production ( par rapport aux 8 autres du programme) . Ceci explique en 
partie la faible cohésion sociale clu village. Or des innovat,ions aussi 
complexes nécessitent l'adhésion àe la population. 

DI aut!'·e part, Bakachenta est dans une zone climat:.ique à 
contrain-:-:,e mar·quêe, é:::.a:i.t-il judicieLLx d · y placer une banque engrais ? 
Les résultats économiques partiels de 85 sont mitigés, et ne permettent 
pas de prendT·e une position ·tranchée. 

Il n'empêche que le village s'est aujourd I hui rendu compte 
de l I opportuni te qu · il a laissé passer. Certaj_ns chefs à I exploitation 
ont été invités à Tchizon-Kourégué pour comprendre le fonctionnement des 
opérations collectives. Ils sont à nouveau demandeurs d'une telle 
expérience. 

7.5. LA BANQUE ENGRAIS DE GUI.DAN - TANIO 

7.5.1. Création 

Guidan-Tanio est un village R-D, dont 1 1 étude avait révélé 
des problèmes de fertilisa"':.ion. Le programme F<.-D ayant un but 
d I expêrjJTientaion, n' avai -t.., retenu que troi.s si tes pour ses banques 
engrais. Gtüdan-Tanio bénéficia en 1986 cle 1' installation d I une banque 
engi·ais gracé au programme d I Action d' Intérét collectif ( service du 
Projet maradi). Le PAIC a pour but de diffuser des opérations 
collectives de développement (moulins villageois, boutiques 
villageoises, banque engrais) . 
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Les modal'<:tés de c;-,éat.ion C.: 'une opé1-a~-.ion sont dj_fférentes 
ue cellE: de la. R-D, elles se ::--éswnent par les 7 points suivants 

1. Il y a informa':;:i_on des chefs cte cantons sur la 
possibi.li :-,é de demander une banque en~·ais au p~ojet. 

,., Les chefs de canton en info;-ment les chefs de village. 

3. Les villages doivent". fai ,··e w1e demande .::I\LX chefs cle 
canton (JUJ. est tansmise au p;·oje1_-:, . 

4. Le p:--ojet faj_'c, un cEagnost.i.c v1.lla12;eois rapJ.cle e t demande 
él.LLX v :. llageois 10 5~ coût de l I opé~-at:i.on. 

5. Le vülage r.1 collec~é ï 5 
pülll' w1e certa:i.n-ë: qualiti•.,é d' eng:-ais 
simple, 250 F pou'' un sac d I w-ée. 

ooor--. 89 pc,·sonne.s on':; 
'.:'.00 F pour w1 sac de 

donné 
super 

La demande villageoise ét.ait cie 1, 5 T d I urée et de 1 Ci, 8 T de 
super simple. 

6. Le projet demande au v"Lllage cie fo;--me:- w1 comi t.é de 
ges-::.ion compusé de 

- un p:-ésident, 
- un sec:--é-';:.aire , 
- un t1·ésorier _, 
- deux ascesseurs. 

Ces hommes élus en assemblée villageoise appar'.:.i.ennent à des 
g,.-andes familles du village, mais ne sont pas furc~ment membre du Comité 
v::..llageois dE:: Développement. 

;. Le p1.·ojet amena 15 tonnes d·enÈ:>rrais le 15/ 05/ 86, 
comprenant 1 0 tonnes de super simple et 5 :.:,onnes d 'u::-ée _. ce qui ne 
correspondai::; pas à 1.a demande des villagc;ois, mais au modèle fixé par 
le PAIC (2/3 de supeï' simple, 1/3 cl.'uï'ée) . 

7.5.2. Distribut:i..on et utilisa-c.ion 

Les peï'so.-,nes qui s' é~aien ':, cot:.sées, ;-eçureni:. la a_uanti•.:.é 
d I eng:-ais qu'ils avaien-::. demandée_. d I autres ve:·sè;•en~ les 10 % au moment 
de l I arrivée du st,oclc L' u.-èe ;•empli=1ça le super simple puur [Jue1.ques cas 
1 û6 personnes fu:.~ent :·,ouclïées p2.:-· la dist..ribu-'.: ion , alors que i.e vi.llage 
se compose àe 1 c,9 explo:i.-sat. :i.ons ( dont 42 Peul) . Dalls l' arrondissemen~, 
d' Agu:i.è auque1. appar'.:.ient Gu.i.C:.an-Tanio, au-::.our de 30 % des exploi.tations 
u-:.:.:i.lisen '::. l I eng,.-aj_s ( Sou.-ce l]::,j_lisat:;_on des eng;:ais rùnéraux et 
:::-act:i.on att.elé" PDRM 19S7). Grâce à la banque , Gu.i.dan-Tanio dépa~se 
i.argemen~ ce-::.te moyenne. 

La réoartition àu stock en 13gb: 

}JoMbrt. c.\e ~--c.. ~ 1. -l 3 
c\e.So\::/.a.. 

~ ~ t> t - R j- ID 

N ow. bre. ck pei~,:Wi'ltS 
2~ 3f ~ ·1-

peur ro1,,1_r h. ':.Tot.A. 
·L2 .. b ~ 2~ 3 

~o,...,,brt.. t.\~ ()t(iMt'lt'.. -13 i I' , pol)..T l)(e~. 
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10 % des P.Xploitations utilisent 40 % du stock, à 1; opposé 
S6 % des emprW1teurs en utilisent, moins d'un tiers. Le versement ini-tial 
des 10 % au pr0jet, est la cause d'une telle répart:~tion . 

Utilisa!:"-ion : les cinq exploitant s enquêtés déclarent avoi r 
utilisé l'engrais sur le gandu, principalement sur le n.iébè pou:::-' le 
super simple e t. sur le mil pour l ! urée . 

7 . 5 . 3 . Le rembow.·sement , et la reconstitution du stock 

Le rembou:T'semen'.:, ne püsa aucun pJ'ObJ..ème . Il se fj_ '.:; en nature 
avec du niébe , qu-i_ étai~ ;:iche':.é à 80 F/ kg à la coopéra t :;.ve d' Aguié. Le 
-tawc d' i_ntérê~ était fixé à 10 % s0it 2 7 50 F le sac de supél' simple et 
3 300 F le sac d!urée . 

Ceci. n'a pas i.nc :L t.é les gens qui en aurait eu les moyens , 
d' achet.er de l'engrais comp':.ant . l"ia;_s ces personnes é t ant les notable s 
du village , on est assuré cte leur bon rembour sement , nécessaire pour le 
bon fonctionnement cte l'opération. 

Au 21.05.87 5 000 F n'avaien:-, pas été remboursés . 

Ces 
rembow.' semen"cs. 

impayés ne représentent pas 1 % de tous les 

Rachat du stock : Les paysans achetèrent W1iquement du super 
simple ( 17 T), car il conservait.. un s~:;ock d ;urèe ( 2 650 kgj qu ; il 
n' ava:~t pas distribué l'année pl'écE:den~:;e . Les paysans pr·éfèrent le super 
s:i.mple qu'ils considèrent comme plus efficace que l'urée pour nn moi.ncfre 
coût. Le s~:;ock a donc aug:nencé de 30 % grâce au rachat d'engrais moins 
chers ( 2 000 F / sac de 50 kg) , auprès à' W1 cormnerçant l; ayant acheté au 
Nigéria. 

7. 5. 4. Conclus:i_on sur la banque engrais PAIC 

Ses modalités de c r éa,cion sont différent es de celles des 
banques engrais R-D. Le processus es-t:-, beaucoup plus autori·saire , 
laissant W1e moins gt"ande · pa:;--t. d' inil:;ia·c::_ ve à la popula :::, j_on villageOJ.se. 
On :::sevj_en:~ à UI, mode de diffusion descendant , par oppos:if,:Lon au dialogue 
constan'.:. pour les organisations m:i_se en place par le se:'vice R-D. 

Les l O % du coût de l' opérat:i.on que le village doi'::, fournir, 
pour le lancer.1errt de celle-c:i_, perme~ aux 
grosse par t ie du stock. Ceux-ci pr'ennent 
d'intérê t pratiqué es::, dérisoire ( 10 % ) , 
in:;_n~éressan t. . En conc 'epar ':; :i_e , ce sont en 
qui. assure à la banque une chance de survie 

r:i_ches de s ' accaparer une 
d' autant plus que le taux 
et renc:!. l' acha~ comp'.·~ant 

général de bons payeurs ce 
impor:.an:.:,e. 

Le fa::_ble tatLx cl' inté,ê1::, p::·at5_qué ne p e rmettra pas a 
l'avenir d'augmenter le stock en p1'opo:'."-:;ion :i.mpu-,''cant e , ni de const:. j _-!:.uer
une :cése,1 ve de sécu:-'i·::;é . 
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7.6. CONCLUSION SUR LES BANQUES ENGRATS 

Le programme Recherche Appliquée avait mis en évidence 
1 ':i_ntérê:-., des engrais super simple et urée dans le sud du Département de 
MaPadi. Avec le :::irog',."arnme Recherche-Développement, ce sont 1 'utilis;:i.tion 
e·t le diffusion des engrais en milieu paysan qui sont expérimentées , 
grâce aux banques engrais. 

Leurs effets sur la fert i lité du -+:,er"roir v i llageoi s peut 
être schêmatisé pour les différen t.es au:réoles (annexe n° 25), Car chaque 
auréole a son mode de r é génération de la fer-t::_li :,é . Les hypothèses sur 
le rôle cle la banque engrais peuven:.::, être : 

Les rendemen~s .sur la p:·e:-r.ière e'.:, l a deu..x.ième auréoles 
sont augmentés. 

- La récolt e villageoise croissant , les paysans ne 1"éduisent 
pas les jachères de la troisième auréole. 

- Les résidus de culture augmentent et permettent de nour:"ir 
un bé-tail plus n.ombretLx. 

Si la surface fumée grâce aux eng1°ais de la Banque ~este 
faible, inférieure à 20 % d.u terri-toire , le nombre de personnes -:-ouchées 
dans chaque village est importanL ( toujours supérieur à 30 % des chefs 
d'e:x.plo:i.tatio;11, 

de même 
Eême si la répa1<:-ition est 

àe nombreuses person...ïes qui 
.::_négalitaire, elle favorise tout 
n'auraient jé.lfTlais eu accès aux 

fert ilisants. 

Le pourcentage de remboursemeni-:, est relativement bon, ceci 
grace à la pression sociale villageoise. Les paysans ont jusqu'à p:'."fsent 
réussi à s i organiser pour que la part des impayés r-es::.e rt:la-ti vemen-:. 
faible, il n'en sera pas de même en cas de grave sècheresse ( 87). ~l 
faudrait pour assurer la pérennité de la banque, que les villages se 
consti-suenc une réserve monétai :"e, plutôt que de réinvesti::-
sys+,ématiquement le montant total des in~:,érêts. Ceéi ne sera possible 
que si les villages dJ_sposent d' un compte à' épargne, et que à' au:.re part 
des personnes du village soient capables d'exposer clairement les 
transactions effectuées. 

Au ni veau du département, il es-::. surp:::--enant c!.e 
qu'un même organisme mène une opération ( la banque eng;.··ais) 
modalités différentes; 

Les banques R-D dans lesquelles les 
rembourser intégralement le stock initial au proje-::,. 

paysaris 

consta~:;er 
avec deux 

doivent 

Les banques PAIC dans lesquelles les paysans ne remboursent 
rien au projet. 

Ce fait résulte de deux ''conceptions différent-ks ciu rôle 
d'un projet de clével0ppemen:':-. Pour la R-D , "la gratui t, é ne permet pas la 
rep1'oductibilité àe 1' opérat:i_on dans les autres villages e~ elle a 
souvent des effets néfastes sur la mobilisation des gE:ns et la prise en 
charge de leurs problèmes'' ( Rapport annuel 8 5) • Pour le PAIC , par 
contre , les disporübilités monêt.aires àu pro je"'.:. , é~ant. importantes , et 
le projet ne devai ::, pas servir cl' organisme de crêdi·:: , :=_1 est nor·ma:: que 
les paysans ne participent que faiblement au financement des opérations 
collectives. Ce·:::t:.e démarche fût approuvée par les bailleurs de fonds. 



8. MULTIPLICATION DES SEMENCES 

8.1. ORIGINE DE L'OPERATION 

Depu~_s 1977 _, le projet diffusait des semences d'arachide. :":1 
y avait une demande fol."'te des populat-,ions vi_llageoises et, celle-cj_ 
n' étai'.:, pas sat-,isfaite des services rendus par le projet. Le mot d'ordre 
national, repris par le projet, concernant l' auto-encadrenent, fut 
l'occasion èe revoir le déroulement de l'opération. La mult,ipl:i.cai~ion 
des semences d'arachide se ferait au sein des villages, le projet 
servant d'appui technique. 

D'autre part, le projet avait recensé entre 77 et 82 de 
nouvelles varj_étés de sorgho, nLil et n.iébé qui étaient plus productives 
que les variétés locales mals adap-t-,ées à la réduction de la pluv:i.or-ié-t:-ri_e 
de ces dernières années. Il était donc intéressant de les diffuser en 
milieu paysan, tout en respectant les nouvP,aux objectifs de 
responsabj_lisation des paysans. 

On constate, en m:i_lieu rural, une di_minution des rendements 
des variétés améliorées après plusieurs années d'utilisation. :1::1 faut 
renouveler le matériel géné!_:;ique régulièrement, surt,out pour les 
variétés autogarnmes cor,:urie l'arachide, le niébé et le sorgho. 

8.2. REALISATION 

Le prograrrm1e recherche-développement commença en 1984, par 
àes multiplications de nj_ébé et d'arachide dans quatre villages. Dès 8 5, 
il s'occupait de la multiplication des quatre espèces èans les huit 
villages recherche-développement, ainsi que dans quatre villages 
auto-encadrés du département. Le tableau ci-après récapitule les 
surfaces ensemencées dans chaque village en 84, 85, 86 nour les quatres 
espèces. 

On constate que chaque village a son propre programme de 
multiplications tant en surface qu'en espèce. 

On constate aussi que les espèces ne sont pas toutes aussi 
intéressantes pour les villageois. Le niébé et le sorgho améliorés sont 
très recherchés par les paysans, ce qui explique qu'en 1986, plus de la 
moitié de la surface était plantée en niébé. Par contre, l'arachide qui 
était déjà diffusée par le projet avant 1984 se révèle peu attrayante. 
Les paysans ont voulu la multiplier, mais après les résultats de 1985, 
les espoirs se sont reportés sur le niébé. 

Globalement, les superficies 
seuil, en 86 elles avaient augmenté de 
elles seront moins importantes qu'en 86. 

multipliées sont arrivées à un 
18 % par rapport à 85, en 87 
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!Villages 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 K.R. 1 T.K. 1 B.K. 1 G.T. 1 S.K. 1 K.M. 1 L. L. 1 K.B. 1 Sup. 
!Cultures 1 1 1 1 1 1 1 1 1 Tosal 
1 1 1 1 1 1 1 
1 

1 841 5 ha 1 2 ha j 0 1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 1 7 ha 1 
!Arachide 851 5 ha 1 8 ha 1 0 1 1 ha 1 0 1 3,5 hal 4 ha 1 1 ha 122,5 ha! 
1 
1 

1 
INiébé 
1 
1 

!Sorgho 
1 
1 

!Mil 
1 
1 

!Super-
lficie 
!totale 
1 

Tableau 

8612,5 ha 1 3 ha 1 0 1 0 1 5,5 ha! 0 1 0 1 2 ha 11 3 , 5 ha 1 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 

, 1 

1 1 

84 1 0 1 2 ha 1 3,5 ha! 0 1 0 1 0 1 0 1 2,5 ha! 8 ha 1 

85 I 5 ha 1 4 ha 1 4,5 hal 4 ha 15,25 hal 3,5 hal 4 ha 1 4, 5 ha 134,75ha 1 
86 1 10 ha 1 4 ha 1 7 ha 1 2,5 hal 9 ha 1 6 ha 1 4 ha 1 2 ha 144 ,5 hal 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 

85 1 0 1 2 ha 1 0 1 5 ha 1 1 , 5 ha 1 2 ha 1 0 1 1 ha 111 ,5 hal 
86 I 0 1 1 ha 1 0 1 4,5 hal 5 ha 1 6 ha 1 3 ha 1 1 ha l20,5 hal 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 1 

85 I 0 1 1 ha 1 0 1 0 1 0 1 0 1 2 ha 1 1 ha 1 4 ha 
86 I 0 1 4 ha 1 0 1 0 1 0 1 0 1 2 ha 1 1 ha 1 7 ha 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 

84 1 5 ha 1 4 ha 1 3,5 hal 0 1 0 1 0 1 0 1 2,5 hal 14 ha 1 
85 1 10 ha 1 15 ha 1 4,5 hal 10 ha l6,75 hal 9 ha 1 10 ha 1 7,5 hal72 ,7 5hal 
86 l12,5 hal 12 ha 1 7 ha 1 7 ha l19,5 hal 12 ha 1 9 ha 1 6 ha 1 85 ha 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Surface en multiplication collective de semence clans les huit villages R-0. 
(Source : rapport annuel 85, rapport annuel provisoire 86, enquêtes 
personnelles) . 

8.3. PROCEDURES ET MODALITES DE REALISATION 

S.,3.1. Initiation du .e_rograrrnne 

Il y a eu différentes raisons qui ont décidé le programme à 
lancer un volet de multiplication de semences. Celui-cj_ voulait répondre 
aux: demandes explicites ou non des villages. 

Pour l'arachide, il n'y avait qu'une seule variété, la 
demande ét,ait claire. Pour l es autres espèces. des tests variétaLL'\'. 
furent r.1is en place dans les villages. Les villageois , pouvant observer 
les parcelles pendant tout le cycle de culture, étaient tenus inf on,1és 
des rendements des différentes variétés. Ces test pennettent aLL'\'. 
villageois de se faire une idée précise des différentes variétés que le 
programme recherche-développement pouvait leur fournir. 

~ ~ ') 
l,; • • ;' . - • Réunions de rrécarnpa_9,ne 
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Chaque année, avant la nouvelle saison des pluies, le chef 
de service recherche-développement vient dans les villages, négocier les 
actions envisagées pour la nouvelle campagne. L'assemblée villageoise et 
le service recherche-développement se mettent d'accord sur un plan de 
campagne, les points suivants sont arrêtés 

- surface de chaque espèce 
- choix des variétés 

- choix du mode de mul::-iplication (collectif ou individuel) 
- choix des parcelles : des personnes se désignent en cours 

de réunion pour prêter leurs terres. 

Le village est relativement indépendant du programme 
recherche-développement, le représentant de la recherche-développement 
propose en. général de faire des multiplications collectives, car elles 
peuvent déboucher sur une véritable autonomie villageoise. Il n'est pas 
toujours facile de comprendre pourquoi un village choisit de multiplier 
une culture plutôt qu'une autre et pourquoi avec cette surface. 

Ainsi, en reprenant le tableau des superficies cultivées 
par village, on constate que Bakachenta n'a jamais multiplié d'arachide, 
on peut le comprendre car Bakachenta est le village le moins arrosé des 
villages recherche- développement et l'arachide n'y est pas rentable. 

Par contre, des tests d I amélioration variétale ont montré 
que de nouvelles variétés de mil auraient été intéressantes à Kamoun et 
Bakachenta. Les deux villages n'en ont jamais fait la demande. 

La responsabilité des paysans s'exerçait donc dès la 
programmation de la campagne. 

8.3.3. Condition matérielle de mise en oeuvre 

a. Choix des Earcelles 

Les paysans disposant de terre en jachère prêtent leur 
parcelle pour une année s'il s'agit de multiplication collective. Ces 
parcelles sont souvent situées à plus de 1 000 mètres du village. Chaque 
année, des propriétaires différents proposent leurs parcelles mais de 
fortes hétérogénéités subsistent. A Kouloumboutey, le chef a fourni 3 ha 
de terre pour les multiplications collectives sur 5 ha en 85 et 6 en 86. 
A l'opposé, à Tchizon Kouregué, il y a eu 11 personnes qui ont cédé leur 
terre en 85 pour les multiplications collectives, et en 86, 10 personnes 
dont deux seulement avaient déjà prêté leur terre en 85 ont prêté les 12 
hectares. 

Il n'y a pas un choix réel des parcelles par les villageois, 
car une fois décidée la surface de multiplication, les paysans proposent 
leur terre, et dès que l'on arrive à la surface prévue, les propositions 
s'arrêtent. 

Pour les parcelles de multiplication individuelle, ce sont 
les paysans qui ont été choisis par les autres villageois, qui utilisent 
leurs parcelles. 



Villages 

Années --
84 
85 
86 
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Jusqu I à maintenant, tous les villages n I ont aucun problème 
pour obtenir les terres nécessaires aLLx multiplications, sauf à Sankomy. 
En effet , Sankomy est le village avec la plus forte densité, et la terre 
y est un facteur très rare. 

b. Organisation du travail 
Pour les parcelles en multiplication individuelle , les 

paysans les cultivent corrnne leur propre parcelle . 

Pour les parcelles en multiplication collective, il y a 
plusieurs formes d'organisation 

1. Tous les adultes du village travaillent ensemble sous l'autorité 
du chef du village. Il appelle ses paysans au travail collectif 
sur le conseil de l'encadreur recherche-développement. 

2. Le village est di visé en quartiers , avec un chef nommé par les 
chefs d'exploitation du quartier. Le chef de quartier devient le 
chef de culture, il prend conseil auprès de l'encadreur 
recherche-développement pour appeler les paysans de son quartier 
au travail collectif. Il y a 10 à 20 exploitations par quartier. 

3. Le village est divisé en groupe de travail de 10 à 20 
exploitations. Le chef de groupe est élu chaque année , et les 
groupes sont restructurés chaque année , c'est souvent celui qui 
fournit la terre sur laquelle le groupe travaille. 

Dans le tableau suivant, on reprend les trois systèmes 
décrits ci-dessus pour montrer l'évolution au sein des villages 

1 K.A. 1 T.K. 1 B.K. 1 G.T. 1 S.K. 1 K.M. 1 L.L. 1 K.B. 

1 0 1 
,, 

1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 .) 

1 2 1 1 2 1 1 1 

,, 
1 1 1 1 1 1 .) .) 

1 2 1 

,, 
1 3 1 2 1 

,, 
1 0 1 2 1 1 .) .) 

1 1 1 1 1 

0 = pas de multiplication collective. 

On constat e que l'organisation du travail change , de structures "lourdes" 
( il faut convoquer tous les villageois et les faire travailler le même jour ), on 
passe à des structures plus légères qui optimisent· l'utilisation de la force de 
travail. En effet , un petit groupe est plus facile à réunir, et le contrôle des 
absents se réalise sans difficulté. Chaque groupe s ' occupe d'une ou deLL'< parcelles et 
peuvent intervenir rapidement pour une opération culturale. 
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Villages \ 1 1 1 1 IPourcenl 

T.K. \ B.K. \ G.T. \ S.K. \ K.M. \ L.L. \ K. B . \tage de 1 

Année 

84 
85 
86 

Tableau 

K.R. \ 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 superf. 1 

1 1 1 1 1 1 1 \totale 1 

i 
1 0 % 1 100 % 1 0 % 1 - 1 - 1 - 1 

- 1 0 % 1 28,5 %1 

25 % 6" '1f 1 11 % 1 20 % 1 66 % 1 62 % 1 j ; O 1 100 % 1 100 % 1 66 % 1 

1 100 % 1 100 % 1 100 % 1 100 % 42 % \ 0 % 1 100 % 1 100 % 1 
,.,') ,;f \ 
/ .:... /0 

1 1 1 1 1 1 1 1 

part àe la multiplication collective dans le total des superficies en 

rmütiplication. 

Pour tous les villages, excepté Tchizon Kourégué, les 
villageois voulurent tester les multiplications collectives et 
individuelles, aucun ne rejettant à priori une des deLLx solutions. Après 
deux ou trois ans, on constate que 6 villages ont définitivement 
abandonné les multiplications individuelles. Ce phénomène ne s'explique 
pas par les problèmes de production mais des avantages lors de 
l'utilisation des productions collectives par le village, comme nous le 
verrons plus loin. 

Les encadreurs recherche-développement jouent encore des 
rôles importants dans tous les villages. Ce sont eLLx qui surveillent le 
déroulement de la campagne, contrôlent la qualité du travail et font 
appel aux services de la protection des vététaLLx en cas d'attaque de 
pucerons. (principal ravageur des arachides et du niébé). 

Le seul problème que pose l I utilisation de la main 
d'oeuvrevillageoise dans les opérations collectives est lié à sa volonté 
de travailler d'abord ses propres parcelles. L'intérêt individuel prime 
l'intérêt collectif mais il est vrai que les enjeux ne · sont pas les 
mêmes pour l'exploitant. On remarquera aussi que les femmes sont 
totalement exclues de l'opération. 

c. Les intrants 

c. 1 Utilisations 

En 1984 et en 1985, le projet fournit à crédit tous les 
intrants nécessaires à la bonne marche de l'opération. 

Que ce soit pour les multiplications collectives ou 
individuelles, les mêmes quantités sont fournies : 

. Semences : - Niébé : 15 kg/ha 
- Sorgho : 10 kg/ ha 
- Mil : 10 kg/ ha 
- Arachide coq : 120 kg/ ha. 

. Engrais 100 kg,1ha de super simple pour toutes les cultures 
- 50 kg/ ha d'urée pour le sorgho et le mil. 



. Des fongicides pour le traitement des semences 

- Niébé : 2 sachets/ ha 
- Sorgho : 2 sachets/ ha 
- Mil : 2 sachets/ ha 
- Arachide : 4 sachets/ ha. 

Les pesticides pour les traitements ULV contre les pucerons qui 
s'attaquent aux niébés et aux arachides sont fournis par les services 
départementaw.:: de la protection des végétaux. 

Les piles pour faire fonctionner les appareils ont été données par le 
Projet. 

En 86, le projet ne distribua pratiquement plus de semence 
excepté pour les multiplications individuelles qui représentaient 24 ha. 
Les villages gardent un stock de semence issu de leurs multiplications 
collectives. 

Les piles furent achetées comptant par des groupes de 
villageois qui le désiraient. Bien que prévenus à l'avance, dewc 
villages ne firent pas de traitements phytosanitaires sur le niébé et 
l'arachide car ils n' avaient pas de pile ( Bakachenta ( 3 groupes sur 7) , 
Sankomy). 

5 villages 
Boutey. 

Les engrais proviennent issus des banques villageoises dans 
Tchizon Kouregue, Kodarogo, Lily, Guidan Tania, Koulown 

Les fongicides furent achetés au comptant au Projet, en même 
temps que les villages renouvelaient leur stock. 

Les multiplications collectives sont l'occasion de montrer 
aux paysans l'influence des nouvelles techniques. Ce sont de véritables 
démonstrations des "techniques" mises au point par le service de la 
recherche appliquée du projet entre 1977 et 1982. Les variétés sont 
nouvelles mais aussi la densité de semis élevée (bien supérieure à la 
densité traditionnelle) , l'utilisation des engrais à des doses fortes 
(pour le département). 

On peut constater que l'autonomie des villages est de plus 
en plus importante. Cinq villages ne dépendent plus aujourd'hui que des 
traitements phytosanitaires, le couplage de plusieurs opérations 
organisationnelles est donc une réussite. 

C.2. Remboursements 

Le coût des intrants est totalement supporté par les 
villages et représente une part non négligeable de la production. 

Pour un hectare de niébé, les paysans doivent rembourser 70 
a 80 kg de niébé, pour le sorgho 7 0 à 80 kg, pour l'arachide 22 0 kg, 
pour le mil 80 kg. Le remboursement s'est toujours effectué en nature ; 
pour l'arachide les paysans ont souvent restitué du niébé. 
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Sur l'année 84 et 8 5, le montant, des impayés n'était que de 
11 ,5 % de la sor.m1e totale à rembourser. Et en 86, les remboursements ont 
été effectués à 100 %. 

L'opération ne coute donc pratiquement rien au projet, c'est 
par contre une charge très importante pour les paysans. Mais, c'est 
aussi un aiguillon qui_ les pousse à être indépendants. Leur autonomie 
est ainsi assurée lorsqu~ le projet se retirera. 

8.4. RENDEMENTS ET RESULTATS 

8.4.1. Rendements et analyses 

1 Villages 1 1 1 1 1 1 1 1 1 rendem. l 

1 1 K.R. 1 T.K. 1 B.K. 1 G.T. 1 S.K. 1 K.M. i L.L. 1 K.B. lmoyen 
!Récol-'ce 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
1 kg/ ha 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 

!Arachide 84 1 30-::- 1 400-::- 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 215 
1 85 1 303 1 352 1 - 1 27 1 - 1 128 1 71 1 900 1 297 
1 861 457 1 850 1 - 1 - 1 300-::- 1 - 1 - 1 920 1 632 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

i 1 1 1 1 1 1 

INiébé 84 1 - 1 
4 ,.,,. .., J 1 147 1 - 1 - 1 - 1 - 1 JO-lé 1 204 

1 85 I 478 1 510 1 165 1 " ?" j-..) 1 456 1 345 1 458 1 6ï3 1 437 
1 86 I 272 1 249 1 78 1 536 1 45 1 446 1 156 1 668 1 306 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 

!Sorgho 85 I - 1 886 1 - 1 435 1 1 082 1 912 1 - 1 1 096 1 882 
1 86 I - 1 254 1 - 1 

,.,.,,, 1 430-::- 1 59 1 313 1 250 1 306 J .., .., 
1 

1 1 1 ! 1 1 1 1 1 1 

i 
IMH 85 1 - 1 589 1 - 1 - 1 - 1 - 1 41 2 1 946 1 649 
1 86 I - 1 229 1 - 1 - 1 - 1 - 1 11 3 1 187 1 176 
1 

" Est imation 

Ce sont des 1"endements en milieu naysan et mals-é 
l'utilisation d'intrants on peut être surpris. Tou1:efois. ils sont 
relat,i vement bons. comparés à ce que l'on -:rouve dans le clépartement de 
;"-laraài. 

On constatera l'effet de l I année 85 fuf-, 
meilleure, l'effet-, inter annuel est sous influence 
pluv iométrie ( quantité mais aussi réparf:ition). 

globalement la 
forte de la 

- 6 ~ 
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Au niveau des villages, pour une même année, les écarts sont 
parfois très importants. Tous les villages disposaient des mêmes 
intrants en 8 5. La pluviométrie fut relativement bonne, pour-;-,ant les 
rendements de niébé furent très variables ( rapport de 1 à 4). La 
position des villages explique en grande partie ces différences, les 
villages les plus au nord reçoivent moins d 1 eau et donc ont de moins bon 
rendements ( Guiclan Tanio, Kamoun, Bakachenta) . En 86, en regardant les 
rendements de niébé, on peut constater que des villages au sud (Lily par 
exemple) ont récolté moins que Kouloum Boutey plus au nord. Ceci est dû 
à l I hétérogénéité spatiale de la pluviométrie, le gradient nord-sud ne 
correspond pas à la réalité d 1 une seule année. 

D'autre part, la répartition différente de la pluviométrie 
d I un village à l'autre favorise plus ou moins une espèce. Ainsi, le 
rendement .du niébé en 1986 est supérieur de 25 % à Kouloum Boutey par 
rapport à Guiclan Tanio ; mais pour le sorgho, la même année, Guiclan 
Tanio a des rendements supérieurs de 113 % sur KouloumBoutey. 1986 fut 
globalement une mauvaise année pour les cultures collectives de ·· 
céréales. En effet, il y eut trop de pluies juste après le semis et 
l'enherbement fut mal maîtrisé. 

Les villages qui n I ont 
(Bakachenta en partie, Sankomy) ont 
Le traitement est indispensable. 

pas utilisé de pesticide en 1986 
des rendements en niébé dérisoires. 

8.4.2; Les taux de multiplication 

a. Résultats 

- Soit R le rendement d I une espèce, dans un villge donné, une année 
donnée 

- Soit Q la quantité à rembourser en nature au projet en contre partie 
de la fourniture des intrants 

Soit D la dose de semence nécessaire à l'ensemencement d'un hectare. 

Le rapport Z = R - Q donne un taux de multiplication 
D 

théorique qui nous permettra de comparer l I efficience des différentes 
opérations de multiplication. 

Si de plus on multiplie Z par le nombre d I hectares de 
multiplications effectuées, une année donnée, dans un village donné, on 
obtient la surface théorique (ST) pouvant être mise en culture l'année 
suivante avec les semences améliorées. 
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Villages! 1 1 1 1 1 1 1 lzmoyennl 
1 K.R. \ T.K. \ B.K. i G.T. 1 S.K. 1 K.M. i L.L. 1 K • B • 1 STsornme 1 

\Cultures 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 

\Ara- 84 z 1 I 1 1, 5 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 ]_ 

Jchide STI 0 1 3 ha 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 3 ha 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 

85 z I o,69 1 1, 1 1 - 1 I 1 - 1 I 1 I 1 5,66 I 0,64 
1 STI 3,46 1 8,8 1 - 1 0 1 - 1 0 1 0 1 5, 66 1 17, 92 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 86 z 1 2,47 1 5, 75 I - 1 - 1 1, 1 1 - 1 - 1 6,33 1 3,7 
1 STI 5,2 1 16,25 1 - 1 - 1 6,01 1 - 1 - 1 12,66 1 38,01 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

\Niébé 84 Z 1 - 1 24,3 1 5,13 I - 1 - 1 - 1 - 1 I 1 8,93 
1 STI - I 48 ,6 1 18,0 1 - 1 - 1 - 1 - 1 0 1 66,6 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 85 z 1 27,2 1 29,3 1 6,33 1 16 ,8 I 25,7 1 18,33 I 25,8 1 40,2 1 24,4 
1 STI 136 1 117' 3 1 28' 5 1 67,5 1 135 1 64,2 1 103,2 1 180,9 1 832 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 86 z 1 15,4 1 13,9 1 2,5 1 33,0 I 0,33 1 2 1 7,7 1 41,8 1 17,7 
1 STI 154 1 55, 7 1 17, 7 1 82,6 1 3.,06 I 162 1 31 1 83,7 I 7,90 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 

\Sorgho 85 ZJ - 1 81,1 1 - 1 36 1 100' 7 1 83,7 1 - 1 102 1 80,7 
1 STI - 1 162,2 1 - 1 180 1 151 1 167,4 1 - 1 102 1 928 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 86 z I - 1 17,9 1 - 1 45,8 1 35,5 1 I 1 23,8 1 17,5 1 23,1 
1 STI - 1 17,9 1 - 1 206 1 177 1 0 1 71,4 1 17' 5 1 473 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 1 

\Mil 85 z I - 1 102 1 - 1 - 1 - 1 - 1 66, 4 1 17 3, 2 1 113 
1 STI - 1 102 1 - 1 - 1 - 1 - 1 132 ,8 1 173,2 1 455 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 86 z 1 - 1 29,8 1 - 1 - 1 - 1 - 1 6,6 I 21,4 1 19,2 
1 STI - 1 119 1 - 1 - 1 - 1 - 1 13 1 21,4 1 134,4 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 

84 STI 0 1 51,6 1 18 1 0 1 0 1 0 1 0 1 0 1 69 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 

85 STI 139 1 390 1 28 1 247 1 286 1 
,.,,.,? 
"-J- 1 236 1 300 I 1858 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

86 STI 160 1 209 1 lïï 1 288 1 187 1 152 1 lL\. 1 134 I 1435 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 

Surface 1 1 1 1 1 1 

cultivée 1 ):)) 1 2091 1 
I"),,..,,., 1 
- .)..) -'- 1032 1 851 1 

') --,.-, 1 
-) j'- 12..\.6 1 2305 1 13000 

totale 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

I : taw:: de multiplication négatif. Le rendement est inférieur à la quantité que les 
paysans doivent rembourser. 

Z moyen= non pondéré par la surface dans chaque village. 

Tableau = TaLL--c de multiplication théorique et surface théorique 
cultivable avec les nouvelles variétés. 
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b. Commentaj_res 

Le renouvellement des semences n I est pas obligatoire tous 
les ans. Pour l'arachide, il faudrait renouveler les semences tous les 
trois ans , pour le niébé tous les 5 ans, idem pour le sorgho. Pour le 
mil, la pureté variétale est prat iquement perdue d'une année à l'autre. 

On constate que les espèces ont des tau.,x de multiplicat ion 
très diffé rents. L I arachide, même dans le meilleur cas, a w1 tau.,-x de 
5 , 66. Sur trois ans , les multiplicat ions ne permettent la diffusion que 
sur 56 ha. L I arachide est donc une culture très difficile à mener dans 
le département actuellement, ce d I autant plus que l I installation d I w1 

hectare de culture est très chère (comparée aux autres espèces). 

Le niébé a un taux de multiplication intéressant. En 3 ans, 
les multiplications ont permis en théorie de renouveler les semences de 
niébé pour 1 600 ha ( 12 % de la superficie totale cultivée). Tous les 
villages ont participé à la multiplication mais on constate une forte 
hétérogénéité dans la couverture des besoins des différents villages. 
Ainsi, en 85 et 86, Kodarogo aurait pu ensemencer le quart de sa 
superficie cultivée en niébé issu des multiplications collectives. Ils 
ont vendu une part importante de leur production dans les villages 
voisins, comme semences améliorées. A l I opposé , Bakachenta n I arrive pas 
à produire des semences pour plus de 1 % de sa superficie cultivée. 

Le sorgho et le mil ont des taux de multiplication très 
intéressants qui permettent une diffusion théorique rapide des nouvelles 
variétés. · 

Les villages sont dans des positions très différentes 
vis-à-vis des diffusions de nouvelles variétés, nous ne rentrerons pas 
ici dans l'analyse des résultats des diffusions théoriques, car üans la 
pratique, les multiplications collectives ont souvent été utilisées 
comme de simples champs collectifs. 

8.5. UTILISATION EFFF.CTIVE DFS SEMENCES DANS LFS VILLAGES 

8.5.1. Diffusion des multi12lications individuelles 

Les personnes qui ont effectué des multiplications 
individuelles s'étaient engagées à échanger en nature poids pour poids 
le produit de leur récolte avec les autres villageois. Ce contrat fut 
toujours respecté quand les producteurs eurent effectivement une récolte 
suffisante. 

Kamoun est le village où ce système fonctionne très bien. La 
diffusion pratique est égale à la diffusion théorique en 85 et en 86. Le 
niébé amélioré issu des multiplications a ensemencé 6 % de la surface 
cultivée totale du village en 1987. 



8.5.2. Diffusion et utilisation des multiE_lications 
collectives 

Après avoir remboursé le projet, le reste est stocké 
collectivement au village, excepté à Bakachenta. Dans ce village, 50 % 
des chefs d'exploitation participent effectivement à des groupes de 
-travail, chacun de ces groupes di vise sa récolte en parts égales pour 
chacun des travailleurs du groupe. 

Le stock de semences améliorées est alors géré différemment 
selon les villages et selon les espèces récoltées. 

Tchizon Kourégué, Kodarogo, Guidan Tania et Kouloum Boutey; 
la majorité du stock est conservée jusqu'à la saison des pluies 
suivante, il est alors distribué à tous les villageois en fonction de la 
demande e-t de la quantité. Chacun reçoit exactement la même quantité de 
semence, c I est un prêt à 50 % . Les paysans remboursent en nature à la 
récolte. Il y a constitution de banques de semence dans ces quatres 
villages. Le nouveau stock sera encore distribué l'année suivante. 

Tableau des stocks disponibles de semences dans les banques semences 
Le chiffre entre parenthèses indique le nombre de personnes utilisant la 
banque. 

l Village 
1 1 K.R. 1 T.K. 1 G.T. 1 K.B. 
!Espèce 
1 
INiébé kg 1 1 062 1 Echange 1 240 1 1212,5 
1 1 (52) 1 1 (48) 1 ( 55) 
1 

l 
\Arachide kgl 280 1 2 680 1 - 1 1 440 
1 1 (8) 1 1 1 (36) 
1 1 

!Sorgho kg 1 - 1 1 640 1 567 1 855 
1 1 1 (82) 1 (69) 1 (52) 
1 

l 
\Mil kg 1 - 1 217 1 - 1 139 
1 1 1 1 1 (43) 
1 

Cette organisation n'empêche pas ces villages comme les 
autres, d I utiliser les champs de multiplications comme les champs 
collectifs traditionnels. Une part non négligeable de la production de 
semence est vendue pour répondre aux besoins du village. 

Kouloum Boutey a vendu 35 000 F de semence pour bâtir le 
magasin villageois de stockage. 
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Guidan Tania a fourni 500 kg de sorgho en 86 à la 
coopérative de Dankiri pour que celle-ci crée une banque céréale. 

Kamoun a vendu des semences pour un séminaire qui se tenait 
à Tessaoua. 

Il est regrettable de constater que les paysans n'aient pas, 
dans un premier temps, échangé ces bonnes semences contre du 
tout-venant. Les encadreurs du projet n'ont pas joué leur rôle de 
conseil. A leur décharge, on objectera qu'ils n'ont reçu aucune consigne 
sur ce point. 

Dans les autres villages Sankomy, Kamoun, Bakachenta, les 
champs collectifs ont vu leur production soit distribuée gratuitement 
aLLx villageois, soit échangée poids pow~ poids avec des graines tout 
venant . Ce nouveau stock étant vendu pour répondre aux besoins du 
village. 

A Lily enfin, les champs de multiplication ont servi à 
l ' achat de pièces mécaniques pour la pompe villageoise. Les semences 
n'ont donc jamais été distribuées dans le village. Le village a 
seulement conservé un petit stock de semences pour pouvoir ensemencer à 
nouveau des chal"lps collectifs . 

Pour essayer de résumer la situation, le tableau suivant 
récapitulera la part des semences distribuées. Les pourcentages fournis 
doivent être considérés comme des ordres de grandeurs. 

Tableau pourcentage de la récolte effectivement utilisée comme semence 

1 Village J 1 1 1 1 

1 1 K.R. 1 T.K. 1 B.K. 1 G.T. 1 S.K. 1 K.M. 1 L.L. 1 K.B. 
!Récolte 1 1 1 1 1 

!Arachide 841 0 % 1 45 % 1 - 1 - 1 

1 851 40 % I 95 % 1 - 1 0 % 1 - 1 0 % 1 o % 1 75 % 
1 861 90 % 1 80 % 1 - 1 - 1 40 % 1 - 1 - I 78 % 
1 1 1 1 1 1 

INiébé 84I - 1 70 % I 65 % I - 1 - 1 - 1 - 1 0 % 
1 85I 72 % I 60 % 1 45 % I 53 % I 40 % 1 35 % 1 o % 1 66 % 
1 861 o % I 65 % I 50 % 1 45 % 1 0 % 1 90 % 1 0 % 1 70 % 
1 1 1 1 1 1 

!Sorgho 851 - 1 90 % 1 - I 85 % 1 85 % I 87 % I o % 1 35 % 
1 861 - 1 10 % 1 - I 35 % I 85 % I 0 % 1 o % I 85 % 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 

1 

IMil 85 - 1 85 % 1 - 1 - 1 - 1 - 1 o % 1 30 % 
1 86 - 1 70 % 1 - 1 - 1 - 1 - 1 0 % 1 60 % 
1 1 1 1 1 1 1 1 
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Après 2 à 3 ans de multiplication, plusieurs villages 
(Tchizon Kouregue, Kodarogo, Guidan Tania, Kamoun, Koulown Boutey) ont 
adopté les nouvelles variétés qui les intéressaient. De plus, ils ont 
fait profiter les villages environnants de ces nouvelles variétés. La 
diffusion se fait aujourd 1 hui dans l 1 aide du projet pour les sorghos 
améliorés (El \fasha et Dun Malam) ainsi que pour les niébé (TN 8863, Dan 
Illa). 



9. CONCLUSION GENERALE 

Les nouvelles variétés 
19ïï et 1982 ont été adoptées 
l'expérimentation fut menée. 

sélectionnées par 
dans 6 villages 

le projet 
sur les 

entre 
8 où 

L'organisation collective des villageois a très bien 
organisé ses multiplications, en maximisant l'utilisation de la main 
d I oeuvre villageoise. Mieux, dans qua-tre villages, la distribution des 
semences est aujourd'hui organisée comme une banque. Les paysans 
empruntent les semences en début de campagne, puis remboursent après la 
récolte avec un taux d'intérêt de 50 %. Quatre banques semences sont 
nées. 

Les villages qui disposaient déjà d'une banque engrais ont 
couplé les deux opérations. L'engrais de la banque est utilisé pour les 
multiplications. 

A Tchizon Kourégué, une bonne récolte en mil fut l ' occasion 
de renforcer la stock de la banque céréale. Ces initiatives paysannes 
montrent la capacité des villageois à s'organiser quand on leur en donne 
les moyens. 

Les champs de multiplication sont de réelles démonstrations 
des techniques issues 
densité, fumure). Les 
demandeurs d'engrais. 

de la 
paysans 

recherche appliquée 
de ces villages sont 

du projet (haute 
aujourd'hui très 

Après tous ces points positifs, on peut noter que la 
diffusion de l'arachide est un semi-échec. Les paysans se sont rendus 
compte de son inadaptation aux conditions pluviométriques de ces 
dernières années. 

La maîtrise des multiplications collectives est très 
variable d'un village à l'autre. Ainsi, par exemple, le village de Lily 
n'a jamais utilisé les semences provenant des multiplications faites 
dans le village car il a préféré les vendre à l'extérieur. 
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